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Un nouvel ouvrage d'André GERVAIS 


Dire 


ET L'UNITÉ 


veau livre de combat, venant après ses 
ouvrages : « Légion, Espoir de la Fran- 
ce » et « l'Esprit Légionnaire ». 

Ce volume de cent vingt pages expose, sous la 
forme directe, ramassée, vibrante, parfois en- 
flammée, parfois brutale, qui caractérise l'auteur, 
les raisons pour lesquelles les Français doivent 
s'unir — question de vie ou de mort — et le rôle 
capital que doivent jouer les combattants dans 
l'œuvre de rassemblement des énergies nationa- 
les. 11 s'en dégage une extraordinaire impression 
de logique, de force et d'espoir. 

Car, si André Gervais n'hésite pas à proférer 
des vérités cruelles, on sent, dans chaque para- 
graphe, dans chaque ligne, la conviction totale 
d'un Français à la fois enthousiaste et lucide, qui 
croit éperdument, de toute son ême aux lende- 
mains réparateurs, et à l'éternité de la grandeur 
française. II démontre que cette grandeur s'iden- 
tifie aux notions fondamentales, aux principes 
permanents sur lesquels se base l'existence même 
du pays, et qui restent toujours les mêmes, 
quelles que puissent être par ailleurs les néces- 
sités politiques temporaires. 

André Gervais étudie successivement les tra- 
ditions de l'unité territoriale et spirituelle fran- 
çaise, les périls qui les menacent, la nécessité de 
son.rétablissement et se demande qui la récréera. 
Sa réponse est nette : « L'UNITE FRANÇAISE 
SERA ŒUVRE COLLECTIVE ». Mais cette œuvre 
sera dirigée par les combattants constitués en 


t:ur général adjoint de la Légion des Comsattants 


LES COMBATTAN 


TS 
FRANÇAISE 


Légion, selon les directives formeîles du Maré- 
chal. Comme l'avait dit André Gervais dans ur 
volume précédent : « Ceux qui ont, un beau jour, 
consenti à la France, le suprême sacrifice. 
conservent pour toujours une valeur permanente 
et une force secrète ». Et c'est pourquoi aujour- 
d'hui « entre la France et le désastre définitif, il 
n'y a plus qu'eux, — comme à Verdun ». 


Les problèmes de l'unité combattante et de 
l'unité française de « L'Esprit d'équipe », de « La 
Mission du Mouvement » sont examinés 
discutés, résolus, l'auteur insiste, en des pages 
éloquentes, sur l'obligation d'une harmonie com- 
plète entre les deux générations combattantes, 
celle de 1914-1918 et celle de 1939-1940. 


Enfin dans une « Conclusion » qui semble un 
appel personnel à chaque soldat de l'une et de 
l'autre guerre, il met ceux-ci en face des réalités 
et des faits et leur montre que « le sort et l'exis- 
« tence même des Français ne dépendent que de 
« la survivance ou de la mort de ia France... c'est 
« votre peau qu'il s'agit de sauver ». 


La vigueur de ce livre, les élans, les apostro- 
phes dont il abonde, donnent un surcroît d'énergie 
au foisonnement d'idées, aux démonstrations, 
aux développements implacablement nets qu'il 
contient. Tout légionnaire, tout combattant, tout 
Français doit lire ces pages, bouillonnantes d'ar- 
deur et de vie. Il y puisera de nouvelles raisons 
pour se convaincre que la France renaîtra, et pour 
fortifier en lui l'esprit de la Révolution Nationale. 


VICHY 


que nationale de France 


HAUTE-GARONNE 


Par décision du Directeur géné- 
ral en date du 3 février 1943, M. le 
Docteur FAGE Joseph, Maître 
TiMBaL Edouard, ont été nommés 
Chefs-Adjoints départementaux de 
la Légion de la Hautegaronne. 


GARD 
Par décision du Directeur gé- 
néral en date du,3 février 1943, 
le Colonel CAMPENON Marie 
a été nommé Secrétaire général de 


l'U, D: du Gard. 
TARN 


Par décision du Directeur géné- 
ral, en däte du 10 février 1943, M. 
Rous Jean-Joseph a été nommé 
Chef-Adioint départemental de là 
Légion du Tarn. 


55322323 LA LA LL EL LANTA TEST AS LAS 


Chefs légionnaires 


pour. développer 
l'oction sociale 
dans votre département 
favorisez le recrutement des 


DAMES S. M. S. 


AA ED 


NOMINATIONS 
des Directrices Départementales 
Se Me Se 


Par décision de M. Raymond 
Laghal, Directeur Général de la 
Légion Française dés Combattants : 


Mlie TOURETTE est nommé Di- 
rectrice départementale S. M. S. 
de l'Ardèche. < 

Mlle CRISTOFARI est nommée Di- 
rectrice départementale S. M. S. des 
Basses-Aipes. 

Mille FALLEUR est nommée Di- 
rectrice départementale S. M. S. 
de la Charente. 

Mme PLANTOU est nommée Di- 
rectrice départementale S. M. S. 
de la Gironde et du Lot-et-Garonne. 


Mrne FOURNIER est nommée Di- 


= LA LEGION 


PARTIE OFFICIELLE 


INSTRUCTI 


ON N°3 ster 


sur lu mission des Délégués Régionaux et sur les modalités de liaison 


entre eux et les échelons supérieurs ou subordonnés 


, le 9 février 1943, 

3 du 9 octobre 1942 
n de l'échelon régionai 
insi la mission du Délégué 


aissait 
ional 
Le Délégué Régional a une mission 
, d'information, de documenta- 
inspection et assure l'exécütior 
s et des directives de la Direc- 
tion Générale ». 
La circulaire 99/0G 


des ordr 


du 16-3-42 fixait 
4; de liaison entre 
, les Unions Ré. 
ions. Départementales. 


e et ceriaines hési- 
tations dans l'application de la régle- 
mentation en vigueur font apparaît 
jourd'hui la té de donner à 
nisék Régional une défini- 
0 de fixer des modali- 
tés pratiques de liaison entre l'échelon 
régional et les échelons supérieurs ou su- 
bordonnés. 


# 
#4 


L'échelon régional ne doit être ni un 
relais de commandement ni un intermé- 
diaire administratif, 

Il est essentiellement un organe d'ani- 


rectrice départementale S. M. S. 
des Hautes-Alpes. 


Mme ROYEZ est nommée Di- 
rectrice départementale S. M. S. 
de la Haute-Garonne. 

Mme VACCARI est nommée Di- 
rectrice départementale S. M. S. 
de la Haute-Savoie. 


Mme de ROUVILLE est nommée 
Directrice départementale S. M. S. 
de l'Hérault. 


Mme MOUTET est nommée Di- 


rectrice départementale S. M. S. 
de l'Indre. 


Mme d’ALLENS est nommés Di- 
recirice départementale S. M. S. de 
l’{ndre-et-Loire. 

Mme LEPLAT est nommée Di- 
rectrice départementale S M. S. du 
Lot. 


Mme PAILLON est nommée Di- 
rectrice départementale S. M. S. de 
la Lozère. 

Mme LAPEBIE est nommée Di- 


rectrice départementale S. M. S. du 
Var. 


équence, le Directeur Général 
inne } ordres aux Chefs 
d'Unions Départementales. 
De même, l'administration des Unions 
Départementales relève directement de la 
Direction Générale, 


nt ses 


+ 
LES 


La mission du Délégué Régional est : 
1°) constamment informé des 
à la Direction Géné- 
r airer la Direction Géné- 

rale sur les décisions à prendre. 

} De contrôler, avec le concours des 
Inspecteurs Régionaux, l'exécution, 
dans les Unions Départementäles, 

es ordres émanant de la Direction 

Générale ; 

} D'animer et de coordonner les acti- 
vités des Unions Départementales 
faisant partie de leur Région, no- 
tamtment en organisant des confé- 
rences périodiques des Chefs Dépar- 
tementaux assujeltis à leur contrôle. 


t 


ww 


# 
xx 
Pour accomplir cette mission, le Délé- 
gué Régional est assisté des Inspectéürs 


ares 
eux-ci représentent, pour leur région, 


le ou les Comititissariats dont relève leur 


spécialité. 

Le Délégué Régional, responsable de 
l'activité des Inspecteurs Régionaux, à le 
devoir de diriger les Inspecteurs en fonc- 
tion des instructions qui, sous son cou- 
vert, leur parviennent des Comrmissatiats 
légionnaires. 


+ 

x 
Il importe que, pour remplir leur mis- 
sion, les Délégués Re ionaux soient rapi- 
dement informés tant des décisions du Di- 
recteur Général que de l’activité des 


nions Départementales de leur ressort. 
En conséquence, 


1°) Les circulaires et instructions éma- 
nant de la Direction Générale seront 
envoyées simultanément aux. Délé- 
gués Régionaux et aux Chefs Dépar- 
tementaux. 
2°) Tous les compte-rendus, les rapports 
périodiques ou occasionnels émanant 
des Unions Départementales et ayañt 
trait à l'activité de ces dernières 
(propagande, action civique, action 
sociale, Jeune Légion, prisonniers, 
etc.) seront établis en double exem- 
plaire et simultanément adressés au 
Directeur Général et au Délégué 
Régional. 
Les dispositions de la circulaire 99/ 
OG du 16 mars 1942 relative au même 
objet sont abrogées. 
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INSTRUCTIONS 


de !a Direction générale 


ORGANISATION GÉNÉRALE 


CIRCULATION 
N° 164 O. G. 
Vichy, le 6 janvier 1943. 


AUTOMOBILE 


Le Directeur géné de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 


et Chefs départementaux. 


En vue d'une répartition éventuelle 
de produits destinés aux véhicules auto- 
mobiles de la Légion, je vous prie de 


U. D. de 


= 
| Gazo- 


N° Essen- | Gazo- 
d'immatricul. ce bois gène 
dm | mms | mme 

| | | 

| | | 

| | 

| | | 

| | 

| | | 

| | | 

| | | 

| 


LIVRETS DE CAISSE D'EPARGNE 
N° 166/0. G. 
Vichy, le 2 février 


1943. 


Le Directeur général de la Légion 
francaise des Combattants, 
à MM. les. £ 
A Chefs 


Au cours de la réunion du 5 janvier, 
M. André Gervais, directeur Général 
adjoint vous a fait un exposé de la 
question du livret de caisse d'épargne 
que la Légion Française des Cormbat- 
tants a décidé de faire établir au nom 
de chaque prisonnier. 

Je vous précise ci-dessous l'état ac- 
tuel de la question. 

Ces livrets seront établis dans les cais- 
ses d'épargne ordinaires et non à la Cais- 
se d'épargne postale. 

ous les prisonniers de zone libre ou 
g zone occupée, que it leur gra- 

e ou leur situation e en bénéfi- 
cieront. 

Ils seront établis à titre conditionnel, 
c'est-à-dire que leur montant ne pourra 
être touché que par le prisonnier libéré 
lui-même et éventuellement par ses 
ayants droit. 

Dans chaque commune, tous les li- 
vrets devront être crédités du même 
montant, celui-ci pouvant naturellement 


me faire connaître, pour le 31 courant, 
le nombre de véhicules automobiles de 
toute nature qui sont en circulation dans 
vos Unions, pour les besoins de vos ser- 
vices. 

A cet effet, vous voudrez bien re- 
tourner par courrier tournant, le ques- 
tionnaire ci-après qui doit nous être par- 


venu sans faute pour le 31 janvier. 
Le Dirccteur Général 
Raymond LACHAL. 
AUTOMOBILES 
Autres N° Validité 
| carbur. des licences | du permis 


varier d'une commune à l’autre. Pour 
cela tous les dons de quelque nature 
‘ils soient, même fait$ en faveur d'un 
rade nommément désigné devront 
ment répartis entre tous les li- 
ets de Ja commune. 
Aucun versement d'un montant de 
ins de 20 francs pour chaque livret 
e cif, . Si la somme re- 
s suffisa ante, elle sera mo- 
rvée par le résorier 


: UE e 
sement À 
e de livret n’empêchera 
onniers qui le désireront d’en 
cond, le Ministre des Finan- 
donné à ce sujet, son auto- 
r déroger aux obligations lé- 
rigueur. 

chaque département où se trou- 
gion, l'organisation sera effec- 
uivant les dir ective s techniques qui 
seront y .dans quelques 


Fe atteindre le mi- 


£ 


ce 


accord interviendra entre, d’une 


“Un 


© (qui. donnera à ses cor 


néce 


gon. Nous 


zone 


cours. 


occupée, des pourpar- 
Nous vous tend 
au courant de leur aboutissement. 


xons 


e bureau central des Ca ses d'E- ; 


compions avoir prochainement 
le papier nécessaire à la confection des- 
dits livrets. Là encore, nous sommes très 
fortement aidés par M. le Ministre des 
Finances qui a bien voulu, depuis que 
nous avons lancé cette idée, nous ab- 
porter pui le plus total. 

e n'ai pas besoin, je pense, de sou- 
ser l'immense portée que doit avoir 
:ns tous les domaines cette réalisation. 
Vous avez le devoir impérieux de 
> tout voire ible pour que, à leur 
tour de « , nos camarades trou- 
t sur leurs livrets des sommes aussi 
que possible. La Légion 
ors se montrer plus fière encore 
> initiative, qui démontre à tous 
que c'est par des actes qu'elle met en 
pratique ses principes d'entr'aide et de 
solidarité. 


1 
l 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation 
Le Commissaire Légionnaire 
aux Prisonniers de Guerre, 
André GERVAIS. 


CREATION DE LA MIO 
FRANÇAISE 


168/0. G. 
Vichy, 3 février 1943. 


Le Directeur général de ia Légion 
française des Combattants, 
Le Secrétaire général de la Milice 
française, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux 
> &.0.L. régionaux et 


N° 


et © 
départementaux, 


La loi d 
onnatre_ la 
F 


30 janvier 1943 vous a fait 
nsütution officielle de la 


e. 
pourparlers sont actuellement en 
pour mettre au point en détail, les 
és suivant lesquelles s'effectuera 
la séparation de la Légion et de la Mi- 
lice. 

En attendant qu’elles vous soient com- 
mun s, ce qui aura lieu très prochai- 
nem nous vous confirmons notre ré- 
cente cir rculaire commune n° 161 O. G. 
précisant que, jus- 
Es ordre, rien n'était changé 
ix relations ayant er ce jour exis- 
5 entre la Légion et lés S. O. L. 
Nous vous redisons, notamment que 
es Chefs Légionnaires .départementaux 
doi ivent continuer à fournir aux S. O. 
dont ceu: auraient bésoin 

la marche normale de leurs 
bien entendu que, au cas 
ù une < rande de crédit serait présen- 
iée, dépa manifestement celui né- 
cessaire à assurer le fonctionnement des 


ant 


CPR 


affaires eourantes, vous devrez immé- 
diatement en rétérer, d'une part, au Di- 
recteur Général de la Légion, d'autre 
pet au Secrétaire Général de la Mi- 
ce Française. Nous nous mettrons alors 
d'accord pour juger de l'opportunité de 
la dépense envisagée. j 

Les Chefs départementaux légionnai- 
res tiendront un compte très séparé des 
sommes par eux ainsi versées aux S.O.L. 
depuis le |* janvier 1943. 

rsque la séparation sera effective 
et les comptes définitivement arrêtés, ces 
ses seront retenues sur la part de 
ia subvention devant revenir aux S.O.L. 
d’après le budget qui leur a été attri- 
bué pour 1943. 

Enfin, les Chefs départementaux lé- 
gionnaires établiront immédiatement un 
inventaire très précis du matériel mis à 
la disposition des S. O. L. en faisant 
ressortir celui qui a été acheté avec les 
‘fonds S. ©. L. et celui qui a été acheté 
avec les fonds propres de l'Union dé- 
partementale. Cet inventaire devra par- 
venir au Directeur Général de la Lé- 
gion, au maximum 8 jours après récep- 
tion de la présente circulaire. 

Nous insistons pour que, jusqu'au 
bout, la plus grande camayaderie ne 
cesse de régner entre vous. Si nos deux 
mouvements sont maintenant indépen- 


dants, ils doivent rester cependant en, 


union étroite. Toute autre position ne 
pourrait qu'être préjudiciable à l'un et 
à l'autre, c'est-à-dire au relèvement de 
la France. 
Le Directeur Général 
de la Légion : 


Raymond LACHAL. 
Le Secrétaire Général 
ce la Milice Française : 
Josplh DARNAND. 


CHANGEMENT D’APPELLATION. 
DES RESPONSABLES 
DES DIFFERENTS SERVICES 
A L'ECHELON DEPARTEMENTAL 


N° 169/0. G. 
Vichy, le 12 février 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
française des Combattants, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Il n'existe à l'échelon départemental, 
u’un respansable : le Chef de l’Union 
épartemeutale. 

Ses dif'érents collaborateurs, respon- 
sables devaut lui, de la Propagande, de 
l'Action Civique, de l'Action Sociale, 


de la Jeune Légion, etc. ont élé jus- 
qu'ici appelés à tort € Chef de la Pro- 
pagande », de l'Action Civique », 


« Chef de l'Action Sociale », € Chef 
de la Jeune Légion », etc. 

Cette appellation avait, pour incon- 
vénient, dans certains cas, de créer une 
équivoque et de ne point exprimer avec 
assez de clarté la subordination néces- 
saire de ces différents Chefs de Services 
à l'égard du Chef départemental. 

J'ai décidé, en conséquence, qu'à l’é- 
chelon départemental seul le Chef dé- 
partemental de la Légion aurait droit 
au titre de «€ Chef ». 


Ses collaborateurs immédiats, sespon- 


sables des différents services, porterent, 
comme à l'échelon national, le titre de 
« Commissaire >. 

conséquence, 


— Le Chef départemental de la Pre- 
pagande s'appellera désormais 
« Commissaire départemental à la 
€ Pope » : 
— Le Chef départemental à l'Action 
Civique s'appellera : « Commissaire 
départemental à l'Action Civique ». 
— Le Chef départemental de l'Action 
Sociale s'appellera  « Commissaire 
départemental à l'Action Sociale ». 
— Le Chef départemental de la Jeune 
Légion s'appellera : « Commissaire 
départemental de la Jeune Lé- 
gion ». 
etc. 
Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire Général, 


René JALENQUES. 


L 
BILAN DE FIN D’EXERCICE 1942 


N° 165 ©. G. 
Vichy, le 30 janvier 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
française des Combattants, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Comme suite à la circulaire n° 101/ 
O. G. du 31 mars 1942, je vous prie 
de me faire parvenir le plus tôt possi- 
ble et au plus tard pour le 28 février 
prochain derr: r délai, la copie de votre 
bilan au 3! décembre 1942, accompa- 
gnée des comptes d'exploitation par ser- 
vice. 3 

Raymond LACHAL. 

Pour am'uation : 


Le Directeur es Seroices 
de l'Inspection Générale 
Buûäget et Contrôle, 


FUSTIER. 
5 


ANCIENS COMBATTANTS 
N° 170/0. G. 
Vichy, le 12 février 1943. 


Le Directeur général de Ia Légion 
française des Combattants, 
à MM. les Délégués régionaux 
et, Chefs départementaux. 


Plusieurs d’entre vous m'ont écrit 
pour se plaindre de la lenteur de l'exa- 
men des dossiers d'Anciens Combattants 
en vue de l'établissement, soit des droits 
de pension, soit des actes de décès des 
militaires « Morts pour la France ». 

Etant quotidiennement en rapport avec 
les Services du Secrétariat général des 
Anciens Combattants, je puis vous don- 
ner l'assurance que de son côté toute 
diligence est faite pour vous donner sa- 
tisfaction dans le minimum de temps. 
£ suis à même de juger des efforts qu’il 
ournit pour hôter la solution des très 
nombreuses questions qui lui sont posées 
et je ne puis que me féliciter de l’ami- 
cale collaboration qui existe entre nous. 

Je vous demande de ne pas rendre 
sa tâche encore plus difficile par des 
réclamations souvent injustifiées, quelque- 


LA LEGION 
fois même, présentées sur um ten quel- 


que peu vif. 

Ï] ne faut pas perdre de vue les dif- 
ficultés exceptionnelles qu'éprouvent ac- 
tuellement ses différents services peur 
remplir au mieux leur mission. 

Très souvent les retards sont unique- 
ment imputables aux renseignements in- 
complets ou erronés qui sont fournis pat 
les intéressés ou les Unions qui trans- 
mettent leurs demandes. Il s'ensuit des 
enquêtes difficiles à conduire par suite 
des moyens réduits de correspondance, 
de la dispersion des archives ou des em- 
bouteillages occasionnés par l’afflux des 
demandes. 

En ce qui concerne notamment l'éta- 
blissement des actes de décès, ce qui est 
le cas le plus fréquent, je vous indique 
ci-dessous, les renseignements absolument 
nécessaires à fournir afin de prendre 
en cette matière toutes les précautions 
voulues. 


1°) Nom, prénoms, grade, régiment, 
recrutement, date, lieu de décès eu 
d'inhumation. 


2°) Expédition complète de l'acte de 
naissance, portant inscriplion de toules 
mentions marginales éventuelles ou at- 
testation qu'il n'exisle aucune mention 
marginale. 


3°) Une expédition complète de l'acte 
de mariage s'il y a lieu, à défaut de 
l'une ou de l'autre de ces deux pièces, 
la copie de la première page du livret 
de famille certifiée conforme, par le 
maire du domicile de la famille. 


4°) Le dernier domicile du défunt 
en vue de la transcription ultérieure de 
l'acte de décès sur les registres de cette 
cemmune. 


5°) L'adresse de le famille. 


Toutefois, d'après les disposition o1 
décret du 24 avril 1941, le Secretariat 
général n'est habilité à dresser les actes 
de décès que pour les militaires de la 
guerre 1939-1940, décédés des suites 
d'événements de guerre pendant la pé- 
riode du 10 mai au 25 juin 1940. 

En ce qui concerne l'inscription de 
la mention € Mort pour la France » 
cette mention est inscrite d'office dans 
l'acte de décès des militaires tués à l'en- 
nemi ou décédés des suites de blessures 
de guerre. Dans tous les autres cas, il 
y a lieu de faire procéder aux enquêtes 
nécessaires en vue de déterminer si le 
décès est survenu dans les conditions 
exigées par la loi du 28 février 1922, 
qui règle la question d'attribution de la- 
dite mention. 

Dès que ces renseignements sont par- 
venus, toute diligence est faite en vue de 
onner satisfaction aux familles dans le 
plus bref délai possible. 

L Si cependant des retards importants 
“vous sont signalés et que ces retards ne 
vous paraissent pas imputables normale- 
ment aux nécessités de l'enquête, le Se- 
crétariat Général vous serait reconnais- 
sant de les lui signaler individuellement 
afin que des enquêtes précises puissent 
être ordonnées. 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 


Le Secrétaire Général, 
Commissaire Légionnatre 
à l'Administration, 


René JALENQUES. 
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ACTION CIVIQUE 


RELEVE DES ARTISANS RURAUX 
N° 36/A. C. 
Vichy, le 22 janvier 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Nuos avons été saisis, à plusieurs re- 
prises, de demandes concernant le départ 
pour la Relève des artisans ruraux. 

Nous sommes immédiatement interve- 
nus auprès du Ministère du Travail 
pour que, dans toute la mesure du pos- 
sible, sr artisans ruraux, absolument in- 
dispensables aux travaux agricoles de 
leur région, soient maintenus dans leur 
résidence. 

Mais il ne faut pas se dissimuler que 
certains d’entre eux seront appelés à 
partir, quelles que soient les interven- 
tions qui puissent être faites en leur fa- 
veur. 

En tout cas, dès que vous serez saisis 
d'une demande concernant les artisans 
ruraux, étudiez avec soin, mais très ra- 
pidement, le cas qui vous sera soumis 
et essayez de le régler directement avec 
l'intervention du Délégué à l'Artisanat 
et en accord avec le Syndic de la Cor- 
poration Paysanne. 

ans le cas où cela s'avérerait im- 
possible, avisez-nous-en d'urgence. 

À titre d'information, nous vous fai- 
sons parvenir ci-dessous la copie d'une 
circulaire qui a été adressée, en date du 
20 janvier 1943, par la Corporation Na- 
tionale Paysanne à tous les Syndics Ré- 
gionaux, et dans laquelle la Corpora- 
tion Paysanne fait état de la circulaire 
relative au maintien des artisans ruraux 
en zone occupée. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation : 

Le Commissaire Légionnaire 
à l'Action Civique, 
André COURTIAL. 


CORPORATION NATIONALE 
PAYSANNE 


DOC. VICHY : 20 Janvier 1943 
OBJET : Artisans ruraux, 
Relève 


Messieurs les Syndics 
régionaux, 


Nous vous adressons ci-dessous 
copie de la circulaire DG 341 du 
26 novembre 1942, valable pour la 
zone occupée. 


NOUS SPECIFIONS BIEN : 
TOUJOURS VALABLE A LA DATE 
DU 20 JANVIER 1943 


concernant les artisans ruraux sou- 
mis à la loi du 4 septembre 1942 
sur la relève. 

Bien que ces instructions ne 
s'appliquent pas, en principe dans 
notre zone, il n’y a aucune impos- 
sibilité à obtenir, surtout sur le 
plan loca}, des mesures au moins 


aussi favorables concernant des 
cas particuliers. 

Nous continuons nos démarches 
à l'échelon Vichy et nous vous in- 
vitons à entreprendre une action 
nouvelle auprès des Préfets, munis 
de la circulaire de Paris. Vous vous 
adresserez, également au délégué 
de l'Artisanat, près l'Inspecteur 
général de la Production Indus- 
trielle de votre région. 

Vous pourrez vous faire appuyer 
par les Directeurs des Services 
Agricoles. 


Monsieur le Syndic régional, 


Les instructions relatives au 
maintien des artisans ruraux por- 
tées le 24 à Paris, doivent être ar- 
rivées maintenant à la Feld-Kom- 
mandaniur de votre département. 

Sur la demande des Services Al- 
lémands de Paris, nous vous prions 
de remettre désormais les listes 
détaillées d'artisans recensés dont 
vous considérez le maintien com- 
me indispensable, aux Feld-Kom- 
mandantur, et de nous en adresser 
le double immédiatement, 

Nous vous prions de noter que 
sur ces listes ne doivent figurer 
que : 


1° Les artisans maréchaux-fer- 
rants, réparateurs de machines 
agricoles et leurs compagnons in- 
dispensables. 

2° [Les artisans charrons de cam- 
pagne et leurs compagnons indis- 
pensables. , 

3° Les bourreliers ruraux indis- 
pensables, à l'exclusion de tous au- 
tres. 


Nous attirons votre attention sur 
la nécessité de ne présenter que 
les artisans ou compagnons indis- 
pensables. 


Les plus graves sanctions se- 
raient à prévoir si, à la faveur de 
l'exception que nous venons d’ob- 
tenir dans l'intérêt de la produc- 
tion agricole, il était démontré que 
des ouvriers d'industrie, des ser- 
ruriers ou autres, se glissaient dans 
vos listes, et qu’il se constitue ain- 
si une fuite, par votre canal, d’ou- 
vriers citadins qui se réfugieraient 
en campagne pour éviter de parli- 
ciper à la relève. 


Nous savons que nous pouvons 
avoir confiance en vous pour veil- 
ler avec soin sur chaque cas que 
vous soumettrez, mais nous avons 
voulu quand même attirer votre at- 
tention sur ce point très important 
auquel nous tiendrons la main 
d'une manière particulière. 

Il est donc entendu dès mainte- 


nant que vous devez vous mettre 
en relation avec les Feld-Komman- 
dantur, pour Jeur signaler, par lis- 
te détaillée, tous les cas concrets 
indispensables à la Production en 
nous adressant le double pour con- 
trôle. 


ns nn nn ne nu un su mu 


Veuillez agréer, M. le Syndic ré- 
gional, l'assurance de nos senti- 
menls distingués et dévoués. 


Le Directeur 
pour la zone non occupée, 
RIGNAULT, 
Ingénieur agrononme. 


P. 8, — In ce qui concerne les réqui- 
sitions pour les travaux à effectuer lo- 
calement en France, €t notamment 
sous l'égide de l'organisation TODT, ces 
réquisitions sont assimilées aux réqui- 
sitions militaires. Il n'y a done aucun 
moyen de les éviter. 


& 
DIRECTIVES GENERALES 


Vichy, le 29 janvier 1943. 
37/A. C. — G. L. P. 


Le Directeur général de la Légion, 
Commissariat Légionnaire à 
l'Action Civique, 

à MM. les Délégués régionaux, 
Chefs départementaux, 

Chefs d'Action Civique, 
Responsabies G.L.P. 


La réunion du 20 janvier à Vichy, 
nous à permis de faire le point. Dans 
la plupart des départements les respon- 
sables départementaux sont en place. 
Beaucoup ont déjà réalisé leur organi- 
sation à l'échelon cantonal. Nous insis- 
tons pour que vous poussiez la désigna- 
tion de vos responsables cantonaux si 
vous ne l'avez déjà fait. 

Dès que ce premier travail sera réa- 
lisé vous voudrez bien vous mettre en 
rapport avec nous pour la fixation de 
la date d'une journée de travail de tous 
vos cadres cantonaux et communaux. 
Dans toute la mesure du possible ces 
différentes réunions seront présidées par 
M. Gauthier, Inspecteur Général des 
G. L. P. Nous vous demandons de nous 
fixer au plus tôt la date de cette réu- 
mion afin que nous puissions en établir 
le calendrier et prendre toutes disposi- 
tions pour donner satisfaction à tous les 
départements. À ce suiet, nous nous 
permettons de vous rappeler que la sai- 
son d'hiver est particulièrement favora- 
ble pour toute propagande à ia campa- 
gne. Nous vous demandons de la mettre 
à profit. 

by aura lieu d'étudier, en étroite col- 
laboration avec la Commission d'Etu- 
des Agricoles de votre département, les 
différents problèmes de l'heure touchant 
à la vie paysanne. Les problèmes posés 
par le Ravitaillement général devront 
plus particulièrement retenir votre at- 
tention. Après étude détaillée, vous vou- 
drez bien nous faire connaître votre opi- 
nion sur le système d'imposition actuel. 


Prochainement mous vous enverrons 
des thèmes de doctrine générale, concer- 


nant la communauté française et la pay- 


sannerie. Afin que vous puissiez donner 
aux agriculteurs le maximum de ren- 
seignements, des moyens de formation 
civique et professionnelle seront mis à 
votre disposition, Leur étude en est dé- 
jà avancée. 
Vous voudrez bien nous tenir réguliè- 
rement au courant de l'activité des 
.L.P. dans yotre département par l'en- 
vei d'un rapport mensuel. \ 
Raymond LACHAL. 


Four ampliation : 
Le Commissaire -Légionnaire 
à l'Action Civique, 

André COURTIAL. 


ENQUETE SUR LES BASES 
DU RAVITAILLEMENT 


Vichy, le 29 janvier 1943. 
G. L. P. 


ANNEXE A LA CIRCULAIRE 
37/AC — GLP 


Nous procédons actuellement à une 
enquête sur les bases du ravitaillement 


mé ennrenaanéisénnmstinsennsmirermeeeenereenesaeneneemt 
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au point de vue prix aussi bien qu'au 
point de vue production. 

En conséquence, veuillez par un tra- 
vail sérieux et concrel 58 fournir les 
éléments d'enquête suiv : 

A) Indiquer les prix de vente des 
différents produits nécessaires à l’Agri- 
culture 

1°) en 1939 ; 2°) en 1943. 

B) A quels prix sont payés les pro- 
duits agricoles de votre région ? 

C) Entre autre, précisez, si vous en 
avez la possibilité : 

1°) Prix du bétail à la production 
en 1939. 

Prix du bétail à la production en 
1943. 

2°) Prix de vente à la boucherie en 
1939. 

Prix de vente à la boucherie en 1943. 

3°) Donnez-nous votre opinion sur 
la marge dont bénéficient les intermé- 
diaires et quelles sont à votre avis les 
raisons qui les motivent. 

En un mot, donnez-nous le maximum 
de renseignements afin que nous puissions 
utilement intervenir auprès des Pouvoirs 


Publics. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation 
Le Commissaire Légionnaire 
à l'Action Civique, 
André COURTIAL. 


PROPAGANDE 


L'ACTUALITE LEGIONNAIRE 
N° 5/Prop/43 
Vichy, le 21 janvier 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 
(Service de la Propagande) 


À dater du 1° février 1943, nous 
publierons tous les 15 jours une feuille 
dénommée « L'Actualité Légionnaire ». 

Nous vous remettons inclus, une ré- 
duction photographique de la maquette 
de cette feuille. L'ensemble se com- 
pose : 

1" D'un cadre permanent de présen- 
tation. 


2° De la feuille proprement dite de 
l'actualité légionnaire fixée dans le ca- 
dre à Vaide de punaises ou de points 
de colle, 

Cette feuille est à diffuser dans la 
plus large mesure du possible afin que, 
par illustration, le public soit instruit 
constamment de l’activité de la Légion; 
elle devra être exposée en permanence, 
à l'abri des déprédations, notamment au 
Siège de l'Union départementale, dans 
les différents magasins de propagande 
légionnmre, au siège des seciions épen- 
dant de votre Union départementale, et 
surtout aux vitrines de tous les magasins 
particulièrement bien exposés appartenant 
à des commerçants légionnaires ou synt- 
pathisants. 


Nous vous adressons, par même cour- 
rier, un exemplaire du cadre, et vous 
prions de nous faire connaître, pour le 
25 courani, la quantité de tableaux dont 
vous pensez avoir le placement immé- 
diat. Vous recevrez pour le 1° février 


1943, autant d'exemplaires du cadre et 
de la première feuille d'actualité que 
qye vous nous demanderez. 

Il y aura lieu de procéder pendant 
la première quinzaine de février à la 
prospection systématique des commer- 
cants ayant des emplacements de choix 
dépendant de votre Union départemen- 
tale afin que la feuille n° 2 qui vous 
parviendra le 15 février, soit vue par- 
tout. 


Important. — Les adresses de tous les 
destinataires de l'Actualité Légionnaire 
devront nous être communiquées avant 
le 20 février, afin qu'à partir de la 
feuille n° 3, lexpédition puisse être faite 
directement, chaque quinzaine aux in- 
téressés. 

Le Chef de propagande et ses colla- 
borateurs sont particulièrement invités à 
s'assurer d'une présentation convenable 
et du bon entretien du cadre qui devra 
être remplacé chaque fois, que cela sera 
nécessaire, tout en évitant bien entendu, 
en raison de Ja pénurie actuelle, à ce 
qu'il y ait du papier de gâché. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation 
Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande, 

Raymond BRASSIE. 


ANNEXE A LA CIRCULAIRE 
SUR 
« L'ACTUALITE LEGIONNAIRE » 


Du fait de la publication à partir du 
1e" février de € l'Actualité Légionnaire » 
il est nécessaire que le Service photogra- 
phique de la Centrale de propagande soit 
désormais alimenté, très régulièrement, en 
documents photographiques relatant les 


manifestetions, 
réalisations, etc, 
des communes. 

l'oute réunion sortant du cadre privé, 
toute réalisation touchant directement le 
publie ou destinée indirectement à son 
usage sera nécessairement l'objet d’un 
reporlage photographique réalisé de pré- 
férence par les soins d'un professionnel 
de la ville attitré et rétribué à forfait, 
à défaut par un photographe légionnaire 
qualifié. 11 convient donc, dès réception 
de la présente circulaire de vous mettre 
en rapport avec le photographe suscepti- 
ble de réaliser normalement les reporta- 
ges. Son adresse nous sera communiquée 
dès que possible. 

Les photographies seront exécutées et 
envoyées en deux emplaires : 

— un exemplaire format 13 X 18, 
papier brillant. 

— un exemplaire format 18 X 24, 
papier brillant, 

(Les épreuves 
glacées). 

Elles porteront au dos des légendes 
explicites relatives à leur objet (date et 
lieu de la manifestation, nombre des lé- 
gionnaires présents, personnalités présen- 
tes, ou représentées, etc...) 

Elles seront adressées à plat soigneu- 
sement protégées et dans les plus brefs 
délais (48 heures au plus tard) à l’adres- 
se suivante : 

Légion française des Combattants 

L'Actualité Légionnaire », Service 
photographique, 3, rue Burnol, Vichy. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation : 

Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande, 
Raymond BRASSIÉ. 


L ] 
« LA FRANC-MACÇONNERIE 
CONTRE LA FRANCE » 
N° 6/Prop. 43 
Vichy, le 21 janvier 1943. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Détégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande) 


s; de tous ordres, 
des départements et 


seront soigneusement 


Je vous fais expédier à titre gracieux 
ce jour .... exemplaires du volume de 
M. de Poncins « La Franc-maçonnerie 
contre la France ». 

Etant donné l'intérêt que présente cet 
ouvrage pour vos propagandistes, je vous 
prie d'en assurer la diffusion dans les 
sections et d'en exploiter l'argumentation 


précieuse. 
Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande, 
Raymond BRASSIÉ. 


ä 
PROPAGANDE SCOLAIRE 


N° 7/Prop. 43 
ë Vichy, le 28 janvier 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
française des Combattants, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Cheïs départementaux. 
(Service de Ia Propagande) 


Nous envisageons de commencer une 
campagne de propagande auprès des élè- 


ves des Ecoles. Celle-ci s'effectuera parti- 
culièrement sous la forme d'envois in- 
téressant les écoliers : protège-cahiers, 
cartes postales. 

Dans le but de mener à bien notre 
mission il nous est indispensable d’avoir 
un recensement du nombre d'écoliers. Je 
vous prie donc de bien vouloir me faire 
parvenir sous le timbre de.la ‘présente 
circulaire, la liste exacte des écoles pri- 
maires publiques et privées de votre dé- 
partement en indiquant pour chaque éco- 
le, le nombre de garçons et de filles. 
D'après le Ministre de l'Education na- 
tionale, que nous avons consulté, chaque 
Inspecteur d'Académie doit être en me- 
sure de vous donner ce renseignement, 

J'attire votre attention sur la nécessité 
du recensement exact du nombre des 
écoles ; ces chiffres étant destinés à nous 
servir pour toutes les campagnes à venir. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation 


Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande, 


Raymond BRASSIÉ. 


LC] 
N° 9/Prop. 43 


Propagande gratuite. 
Tracts. 


Vichy, le 29 janvier 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
française des Combattants, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande) 


J vous fais adresser ce jour .... 
exemplaires de 6 tracts différents. 
© Je vous prie de prendre toutes les dis- 
positions nécessaires pour effectuer cette 
diffusion simultanément dans toutes les 
sections en donnant l’ordre d'en réaliser 
l'affichage. 

Cette mesure est indispensable pour 
obtenir un effet de répétition visuelle 
susceptible de frapper l'opinion publique. 


# 
LE] 
Propagande à titre onéreux. 


Cartes postales. 


Inclus veuillez trouver 2 exemplaires 
de nouvelles cartes postales « Portrait du 


Maréchal ». 
L fr. 50. 


Prix de vente : 
Raymond LACHAL. 
Pour ampliation: 
Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande, 
Raymond BRASSIE. 


N° 10/Prop. 43 
Vichy, le 4 février 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
française des Combattants, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 
(Service de la Propagande) 


Je vous fais parvenir ce jour par pa- 
quets poste .... exemplaires du texte du 
discours que le Chef Lachal, directeur 
général de la Légion française des Com- 
battants a prononcé à Clermont-Ferrand, 
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le 31 janvier 1943. Ce discours présente 
pour nos légicnnaires un intérêt consi- 
érable. Je vous demande d'en assurer 
iffusion immédiate. 

importe ex l'occurence d’amplifier 
au maximum le retentissement de ce dis- 
cours aussi bien dans les masses Jégion- 
naires que dans le public extra légion- 
naire. 


Je vous rappelle à nouveau que quand 
il s'agit de diffusion vous ne devez pas 
vous borner à distribuer les seuls docu- 
ment que vous adresse la Centrale. 

Vous devez en outre, mettre en œuvre 
tous les moyens techniques de diffusion 
mis à votre disposition par le plan de 
janvier 1941. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation: 

Le Commissaire Légionnaire 

à la Propagande, 


Raymond BRASSIÉ. 


“4 
N° 12/Prop. 43. 
Vichy, le 10 février 1943. 


Le Directeur généra! de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


(Service de la Propagande) 


La Propagande est ün combat per- 
manent. Pas plus qu’on ne pourrait con- 
cevoir une armée sans service de ren- 
seignements, il n’est possible de conce- 
voir un service de propagande sans ser- 
vice d'informations. 

Sous la désignation « Service de l'In- 
formation et du Contrôle » le plan de 
propagande de janvier 1941, prévoit la 
désignation d’un collaborateur plus spé- 
cialement chargé de recueillir à l’inten- 
tion du Chef de propagande départemen- 
tal, tous les renseignements qui lui sont 
indispensables, à l’accomplissement de 
sa mission. 

Il ne s’agit pas, en l’occugence, d’en- 
gager une nouvelle personne, mais de dé- 
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signer parmi celles déjà existantes à la 
Centrale, celle qui devra accomplir cette 
mission. Ce peut être en principe, le 
secrétaire de ia Propagande. 

. Le collaborateur chargé de cette tâche 
de notamment, se tenir en contact 
journalier avec les autres services de 
l'Union départemeniale, afin d’être par- 
faitement au courant de leur activité, de 
leurs projets et de leurs réalisations. 

Il est en effet, regrettable, que les in- 
nombrables initiatives prises par la Lé- 
gion ne soient pas exploitées comme il 
convient. Il est fréquent qu'un Chef de 
Propagande apprenne incidemment l'a- 
boutissement de tel ou tel projet, alors 
qu'il aurait dû être le premier à en être 
informé. 

Je vous rappelle d’ailleurs que le Chef 
de Propagande départemental est le pre- 
mier collaborateur du Chef départemen- 
tal et que son service est à la disposi- 
tion de tous les autres services, pour ex- 
ploiter au maximum tous leurs actes. 

Le responsable du service de l'infor- 
mation et du contrôle devra également se 
tenir en liaison étroite avec ce même 
service à l'échelon national. Il doit com- 
muniquer sans délai les réalisations et 
les projets dans quelque domaine que ce 
soit, de l'Union départementale. 

Le Service Central de l'fnformation et 
du contrôle a reçu misison de faire con- 
naître l’activité générale des Unions dé- 
parlementales. [1 ne peut accomplir cette 
tâche qu'à la condition d’être A: «4 
régulièrement informé. 

En conséquence, je vous prie de dési- 
gner dès que possible, le responsable de 
voire service. « infofmation et contrôle » 
et de m'en faire connaître le nom, pour 
20 février au plus tard, 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliation 


Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande, 


Raymond BRASSIÉ. 
CL 


BULLETIN DE L'INSTITUT 
CENTRALE DE PROPAGANDE 
Vichy, le 9 février 1943. 


Le Directeur Générat de la Légion 
Française des Combattants 
à MM. les Délégués Régionaux et 
Départemenfaux 
(Service de la Propagande) 


Je suis saisi de très nombreuses récla- 
mations concernant le bulletin de l’Insti- 
tut. Cinq numéros de cet organe ont pa- 
ru enire janvier et juin 1942. La mise 
en sommeil de l'Institut n’a pas permis 
de continuer l'impression du bulletin. 

J'ai l'intention de reprendre ce pério- 
dique, comme organe de l'Ecole Natio- 
a de, formation des Cadres Légionnai- 
tes, en prenant en charge les anciens 
abonnements au bulletin. Afin de me fa- 
ciliter la première expédition qui aura 
leu au mois de mars, je vous serais re- 
connaissant de me faire connaître les mo- 
difications qui, à votre connaissance au- 
raient pu survenir dans les adresses des 
abonnés. Ces rectifications seront à trans- 
mettre au Service des Ecoles. 

Raymond LACHAL. 
Pour ampiiation 
Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande, 
Raymond BRASSIÉ. 
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ACTION 


SOCIALE 


CONTRATS DE CULTURE 


N° 5 A. S./43 
Vichy, le 17 février 1943. 


Le Directeur Général de la Légion 
Française des Combattants 
à MM. les Délégués Régionaux et 
Chefs Départementaux 


La Légion française des Combattants 
dont l'Action Sociale a pour mission de 
protéger le plus grand nombre de Fran- 
çais contre les misères résentes à fait 
un gros effort pour faciliter le ravitail- 
lement des populations sous-alimentées. 

Dans tous les centres, dont l’approvi- 
sionnement était déhicient, un restaurant 
d'entraide légionnaire (repas 10 fr.) 
doublé d'un service de plats à emporter 
(repas 7 fr.) a été créé, au bénéfice de 
tous ceux, légionnaires ou non, gagnant 
moins de 1.500 fr. par mois, et ne pou- 
vant donc pas avec leurs faibles ressour- 
ces se ravitailler par leurs propres moyens. 

Tous ces restaurants sont gérés par les 
soins et sous la responsabilité entière des 
Sections légionnaires locale ou des Unions 
départementales. 

‘A l'heure actuelle, 85 restaurants sont 
ouverts et 12 nouveaux sont sur le point 
de l'être : certains comme à Lyon, par 
exemple, ont à nourrir 3.000 personnes 
chaque jour. 

Je n'ai pas besoin de dire que l’appro- 
visionnement de ces restauranis est un 
problème des plus angoissants, Car sur 
des marchés peu approvisionnés, il serait 
anormal de prélever par priorité d'impor- 
tantes quantités de ‘légumes. Au lieu de 
le résoudre, nous aggraverions le problè- 
me du ravitaillement de la population. 

Cet hiver, le Ravitaillement Général 
nous a aidé en nous accordant certaines 
facilités de transport pour les légumes 
collectés par les soins de nos camarades 
légionnaires. 

‘Actuellement, nous nous trouvons dans 
la situation suivante : ravitailler nos res- 
taurants par la création de cultures col- 
lectives. (On appelle culture collective 
un terrain mis en culture légumière au 
profit d'une collectivité autorisée, à con- 
dition toutefois que ce terrain n'ait pas 
été affecté, avant le 15 avril 1942, à une 
telle culture). 

La collectivité a la libre disposition 
de toutes les récoltes et aucune disposi- 
tion législative ou réglementaire contraire 
ne peut l'empêcher. 

Lorsque la collectivité n'assure pas el- 
le-même. l'exploitation du terrain, la loi 
permet que cetle ex loitation se fasse en 
accord avec un cultivateur. Un contrat 
de culture doit alors préciser les condi- 
tions de cet accord. 

% 
*+* 

Contrat de cultüre : Modèle type ci- 

joint (Woir page 9). 


Droits et obligations du bailleur : 


1°) II assure les travaux de culture. 

2°) Le terrain pour lequel le contrat 
est passé est réservé intégralement à la 
culture légumière. 

°) Il fera avec ses moyens les 
labours et autres façons utiles, ainsi que 


les ensemencements, les plantations et les 
récoltes. 

4") Il sera couvert dans ce travail par 
ses propres assurances. 


Droits et obligations de la collectivité 


1°) La collectivité déclare que les pro- 
duits ainsi obtenus sont réservés exclu- 
sivement à ses membres et elle s'interdit 
de les mettre en vente. 

2°) Elle s'engage à procéder avec les 
autres collectivités de la ville à l'aména- 
gement ou à la création de pépinières, en 
vue de la production en commun des 
plants et de leur répartition entre les in- 
téressés, 

3°) Elle s'engage à payer le prix des 
semences et engrais au bailleur cultiva- 
teur et, le cas échant, à l'aider dans la 
recherche de ceux-ci. 


Récoltes. Paiements. 


1°) Tous les produits récoltés dans le 
terrain désigné sont la propriété de la 
collectivité locataire. À titre de rémuné- 
ration forfaitaire, le cultivateur bailleur 
recevra de la collectivité une somme éga- 
le à la valeur des produits récoltés, cal- 
culée sur le prix de gros, au jour de l’en- 
lèvément des légumes. 

2°) L'enlèvement des légumes sera 
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atsuré par les soins de la collectivité on 
des pointe par elle indiqués. 

Ainsi d'une part, le contrat de culture 
permettra d'assurer le ravitaillement nor- 
mal des restaurants puisque nous avons la 
libre et entière disposition des légumes et 
d'autre part, Le cultivateur qui nous ai- 
dera sera rémunéré, de façon tout à fait 
nor male. 


Mais je tiens à attirer votre attention 
sur deux points : 


1°) Le contrat de culture ne permet- 
tra en aucun cas au cultivateur de livrer 
moins qu'il ne doit au ravitaillement gé- 
néral. 

2°) Le contrat de culture doit porter 
sur un terrain non affecté normalement à 
des cultures telles que les céréales ou les 
légumes secs. En un mot, il doit s'agir 
d'un terrain que le cultivateur, par un 
effort supplémentaire, mettra en culture 
légumière. 

Un petit effort de chacun, normale- 
ment rémunéré et nos restaurants pour- 
ront continuer de nourrir un grand nom- 
bre d'enfants, de familles et de vieil- 
lards. 

En conséquence, dans chaque section 
rurale, le Chef légionnaire demandera à 
nos camarades cultivateurs de mettre en 
plus de leurs cultures habituelles 1/4, 1/2 
ou | hectare suivant leurs possibilités en 
cultures légumières énumérées ci-dessous 
et qui seront choisies suivant les qualités 
et l'exposition du terrain. 


1°) Choux. 

2°) Carottes. 

3°) Navets ou raves. 

) Pommes de terre. , 
) Haricots. 

) Pois. 

) Lentilles. 

) Fèves ou févettes. 
) Poireaux. 

) Courges. 

) Tomates, etc. 


Réle de chaque Chef de Section. 


1°) Intervenir auprès des cultivateurs 
pour qu'ils souscrivent un contrat de 
culture. 

2°) Adresser immédiatement au Di- 
recteur Général de la Légion, Commis- 
sariat à l'Action Sociale, la liste des ex- 
ploitants s'engageant à souscrire le con- 
trat en indiquant pour chaque contrat : 

1°) Le nom du cultivateur, 

2°) Son adresse, 

3°) La superficie de la terre mise eu 

cultures légumières. 

4°) La commune où cette terre est 

située, le lieu-dit. 

5°) Les légumes que le bailleur s’en- 

gage à cultiver. 

Le Commissaire Jégionnaire adressera 
&ussitôt au Chef légionnaire le contrat de 
culture pour signature par l'intéressé, 

Je suis sûr de pouvoir compter sur 
chacun, des Présidents légionnaires com- 
munaux et persuadé que dans toutes les 
communes, |, 2 et plus hectares seront 
mis en cultures légumières. 

Une fois de plus la solidarité et l’en- 
tr'aide légionnaire se manifesteront d'une 
façon éclatante et tangible. 

Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnaire 
à l'Action Soctale. 


Georges PINSAU. 
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MODELE DE CONVENTION 
Ê Entre le propriétaire d’un terrain non utilisé dans le passé 
pour la culture maraîchère 
Et l’une des collectivités définies à l’article ? 
de la loi du 30 novembre 1941 


Entre les soussignés : 
DR set rires trees res agriculteur, 
Biiris te 8 SPP M ON OI LT EI ER LS TC LE 
d'une part, 


et la Société Coopérative d'Entr'aide Légionnaire de 
Production et de Consommation, dont le siège social 
EE TP ER PP D 
(Marseille, Lyon, Montpellier, Limoges, Clermont, 
Toulouse), suivant les régions 


d'autre part, 


Ii a été convenu ce qui suit : 


AO TT, MT. un seat tous met à la dispo- 
sition de la Coopérative d’Entr’aide Légionnaire de 
Production et de Consommation, .................. 
hectares de terre qu'il possède sur le territoire de la 
COATLUNE A8 2 este eue biens os 11 (2170 | RONA ARTE 
A Lente et compris au plan cadastral de ladite 
commune, sous les numéros ...................... 
BOOHON rss re doveosoun dpi 

La dite location étant consentie en vue de la pro- 
duction de toutes plantes potagères à l'exclusion 
des plantes fourragères dont les graines sont énu- 
mérées au D. B. du Service des prix, du 21 novembre 
1941. 


Article XI. - DUREE. -- La présente convention 
est consentie pour une période de un an, commen- 
CAR TE asraemarimeneue et venant à expira- 
HORDE: ne rnaidretisateinns 

À défaut de dénonciation par l’une ou par l'autre 
des parties, par lettre recommandée avec accusé de 
réception, trois mois au moins avant l'expiration du 
présent bail, la convention sera tacitement recon- 
duite pour la durée d’une année, et ainsi de suite 
pour chaque nouvelle année. 


Droits et obligations du bailleur 


Article XI, — 1° Il assurera, sous sa responsabi- 
lité, la direction des travaux. 

2° Il mettra en culture le terrain ci-dessus défini, 
étant entendu que ce terrain devra être exclusive- 
ment consacré à la culture légumière. 

3° Il effectuera avec son outillage et ses attelages, 
les labours et les autres facons utiles ainsi que les 
ensemencements, les plantations, et les récoltes. 

4 Il contractera toutes les assurances garantis- 
sant son personnel propre et ses animaux et instru- 


ments, tant en ce qui concerne la responsabilité civile 
des articles 1.382 et suivant du Code Civil, que la res- 
ponsabilité patronaie régissant la matière des acci- 
dents du travail. 


Droits et obligations 
de la Société Coopérative d’Entr'aide Légionnaire 
de Production et de Consommation 


Article IV. — 1° En application de la loi du 30 
novembre 1941 et du Décret du 21 janvier 1942, 
la coilectivité ci-dessus désignée déclare que ses 
adhérents sont : les restaurants d’'Entr'aide Lé- 
gionnaire, les familles nombreuses, les collecti- 
vités d’Entr'aide. 

2° Elie déclare en outre que les produits des 
terrains présentement loués sont réservés exclu- 
sivement à ses membres et elle s'interdit de les 
mettre, même partiellement, en vente dans le 
commerce, la répartition entre les diverses par- 
ties prenantes étant assurée par son personnel 
de direction. 

3° Elle s'engage à procéder éventuellement, 
avec les autres collectivités de la ville, à l'amé- 
nagement ou à la création de pépinières en vue 
de la production en commun des plants et de 
leur répartition entre les intéressés. 

4° Elle s'engage à payer le prix des plants et 
semences au bailleur. Dans certains cas à l'aider 
à se procurer semences et engrais. 


Récoltes Paiements 


Article V. — Tous les produits récoltés dans les 
parcelles ci-dessus désignées sont la propriété de la 
Coopérative d’Entr'aide Légionnaire de Production et 
de Consommation. 

A titre de rémunération forfaitaire pour:l'ensem- 

le des prestations et services fournis par M........ + 
celui-ci recevra de ia Coopérative d'Entr'aide Lé- 
gionnaire, une somme égale à la valeur des produits 
récoltés sur le prix de gros du marché, au jour de 
l'enlèvement des légumes. 


Article VI. — En cas de difficultés pour l’applica- 
tion du présent accord, les partie conviennent ex- 
pressément de les soumettre à l'arbitrage du Préfet 
régional. 

Article VII. —— Le contrat ne peut motiver aucune 
modification des impositions que l'exploitant sup- 
porte en vertu des règlements en vigueur. 
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LES CONSIGNES 
DU CHEF 


LA LÉGION 


LA LEGION 


FACTEUR 


d’Union Française 


Discours prononcé par Raymond LACHAL 


Directeur Général de la Légion Frañçaise des Combattants 


à Clermont-Ferrand, le 3t Janvier 1943 


S'adressant, le 5 janvier dernier, aux 
Chefs départementaux de la Légion réu- 
nis en conférence trimestrielle, le Maré- 
chal les invitait à être, au-dessus de tout, 
les défenseurs et les propägateurs de 
l'union entre Français, union plus que 
jamais nécessaire dans les malheurs ac- 
crus de la Patrie, union sans laquelle 
s'évanouiraient tous espoirs de redresse- 
ment et de relèvement, union qui, seule, 
dans les temps cruels que nous subissons, 
peut affirmer aux yeux du monde la per- 
sistance de la nation française et sa vo- 
lonté de vivre et démontrer que l’Europe 
et le monde ne sont pas concevables sans 
la France. 


C'est cette exhortation à l'union que 
je veux vous transmettre aujourd'hui, 
dont je vais m'efforcer d'être l'interprè- 
te fidèle et le messager fervent. C'est cet- 
te parole du Chef dont je ne cesserai de 
m'inspirer en m'adressant à vous, ses 
Légionnaires. 


Car, je vous prie de vous y arrêter, 
le Chef est toujours là, au milieu de 
nous, au milieu de son peuple, sur le 
sol sacré de la Patrie, parce que sa 
place est là et non ailleurs, parce que Ja 
parole qu'il a proférée le 20 juin 1940 
ést toujours vraie : il demeure au milieu 
dè nous pour nous représenter devant 
l'ancien adversaire, pour incarner lou- 
jours et encore da France dans le sort 
cruel qui est le sien. 


Cette présence du Chef, elle est pour 


nous — et elle doit être pour tous 
ceux des Francais dont le jugement reste 
säin et l’âme altière — un réconfort et 


un commandement : un réconfort parce 
que la pensée du Chef est pour nous la 
lumière ; un commandement, parce que 
le Chef est un exemple et que nul n’a 
le droit de faiblir, ni de léchir, encore 
moins de s’abdfidonner, quand celui qui 
fit don de sa personne à la France ne 
se laisse pas abattre par la tempête. 


Cette leçon d'union, c'est celle dont 
les Français ont le plus besoin et c’est 
pour cela qu'elle est présentement notre 
premier devoir à nous, les hommes de la 
Légion. D'abord l'union ; le reste ne 
viendra pas par surcroit, de soi-même 
et sais efforts, ni sacrifices de notre 
part ; mais l'union est la condition abso- 
lue du salut futur. 


! 
La division française 


Non seulement les Français sont divi- 
sés ; mais combien d’entre eux se plai- 
sent à le constater et combien d’autres 
se font les agents conscients ou aveugles 
de cette dissociation nationale. 


1. — LES AUTRES SONT UNIS 


s qui vous déchirez, regardez 
es autres et, si vous ne voulez pas 

avoir perdu toute clairvoyance, prenez 
acte de leur attitude. Cherchez les dis: 
i anniques, il n'y en a pas. 
Ecossais, Irlandais du Nord, 
Sud-Aifricain, Australien, le 
tire impitoyablement sur la 
cible désig Pas un seul n’a hésité à 
x nous à Mers-el-Kébir, à Dakar, 
rie, en Afrique du Nord, à Mada- 
r, à la Réunion, à Djibouti. Cher- 
ez les dissidents russes, il n’y en a pas. 
éricains, il n’y en a pas. Aliemands, 
il n’y en a pas. ltaliens, pas. Hongrois, 
ol 1, pas. Finlandais, pas. Ja- 

° 


ce connaît la plaie 
éante de la dissidence. Et voici que 
l'infection politique et partisane sévit 


jour l'ambition politique de généraux 
dont le devoir était d’obéir au Chef de 
la Nation, rien de plus et rien de moins, 
et qui cherchent dans la manigance po- 
litique et la désobéissance, un lustre qu'ils 
furent incapables de. se gagner quand 
il: étaient dans la bataille. 

En vérité, il n’y a pas de limite à la 
félonie ; elle porte en soi sa faiblesse 
et sa punition. î 

Et c'est des autres, des Britanniques 
et des Américains, que viennent les 
rappels à l'ordre et à la modestie. Hu- 
miliation méritée. Et comme il est donc 
vrai que la grandeur n'est que dans 
l'obéissance à celui-là seul qui a le droit 
de’ commander en France et dans l’'Em- 


pire, celui dont nous, les Légionnaires, 
sommes les serviteurs passionnés, le Ma- ” 
réchal. 


Il. — LA PSYCHOSE 
DE GUERRE CIVILE 


Gardons la tête froide. 

Pourquoi tant de Français croient-ils 
où font-ils semblant de croire à la fatalité 
de la guerre civile ? 

Ah ! il faut faire attention. 

Il y a les fauteurs de guerre civile, 
les agents de l'étranger, les terroristes à 
la solde de Moscou ou de Londres, 
troupe de choc de la lutte fratricide, les 
pulsés par la mystique soviétique, 
les autres par le besoin malsain de dé- 
molir et de détruire, tous par une pas- 
s'on haineuse. 


uns p 


3 égarés, les mécontents, les 
aigris de la faune politi ienne, ceux qui 
su la perte ae leurs places, 
ébendes et de leurs privilèges, 


rang dans le combat de rue — ils n’au- 
raient pas ce cran — mais qui répandent 
insidieusement et fielleusement la discor- 
de et la rancœur, exploitant savamment 
les souffrances populaires. Pauvres gens, 
s'imaginent que leurs alliés, les véri- 
s combattants de guerre fratricide, 
sseraient de leur offrir des pla- 
mme si on pouvait, en plein XX 
siècle, gruger les violents comme on le 
ft des simples électeurs ! 

Mais il y a aussi parmi les Français 
ceux qui supportent mal les difficultés 
et les misères, hélas ! trop réelles, d'une 
vie appauvrie, amenu ée nutrition ré- 
duite et insuffisante, défense illusoire con- 
le les rigueurs de la saison, réglemen- 
tations multiples et compliquées, vols 
du grand marché noir, enrichissements 
scandaleux aux dépens de la commu- 
comprenons leurs 


nt mieux que nous 
les pa xs : nous disons que la lutte 
centre la misère et coftre.les fauteurs 
de misère doit êtr tématique- 


ance mais nous 
dns la culture du mécon- 
tentement ne mène à rien, sinon à ajou- 
ter à la dureté matérielle de l'existence 
une aggravation de peine morale, à exci- 
ter la méfiance réciproque, à faire lever 


ment et 


LA LEGION 


au fond des cœurs des braves gens une 
méchanceté qui peut deveñir un ferment 
de guerre sociale. Disposition dangereu- 
se quand d'autres, qui ne soñt pas des 
innocents, se donnent pour tâche d'atti- 
ser le feu. 

Enfin, il y a les bavards, les têtes 
vides, les sots et, dans leur cémpagnie, 
la foule des Français qui ne prennent 
point assez la peine ou le temps de 
réfléchir et qui s'en vont répétant que 
ça va de mal en pis, que ça tournera 
mal et que ça ne peut que mal finir : 
une telle disposition d'esprit, faite de 
légèreté et non de mauvaise foi, n'en 
est pas moins nocive, parce que propre 
à détourner les esprits de la voie du 
bon sens, à désarmer par avance les 
courages et à abattre les espoirs. 

Tout cela compose ce qu'on appelle 
la psychose de guerre civile, c’est-à-dire 
la croyance à la guerre civile fatale 
et dont le résultat est qu'on ne regimbe 
pas contre le danger et qu'on aide invo- 
lontairemens ceux qui s'emploient à la 
provoquer. 

Où donc est ici le devoir du Légion- 
naire, sinon de démasquer la vilenie 
uand il la découvre, de redresser avec 
ermeté et bienveillance les jugements 
faux, de calmer les rancœurs trop 
promptes, comme de travailler, dans la 
mesure des moyens consentis à la Légion, 
à l'amélioration des conditions matériel- 
les et morales de la vie nationale dans 
cetle période de tension aiguë d’une guer- 
re qui va chaque jour s'exaspérant et 
entraîne des, conséquences dont la 

rance ne peut s'abstraire ? 

Que vous, Légionnaires, sachiez être 
les promoteurs d'une vérité salvatrice, à 
savoir que la croyance générale à la 
lutte fratricide est un facteur de mal- 
heur et une menace contre l'existence 
même de la nation et que le sûr moyen 
de tuer la France, ce serait d'ajouter 
à son malheur présent celui d'un san- 
glant déchirement intérieur dont elle 
ne se relèverait pas. 


II. — LA DISPUTE POLITIQUE 


Et la politique n'est pas morte. Je 
veux dire la petite politique, la querelle 
des partis avec ses mesquineries et ses 
ambitions, avec ses manœuvres, ses sus- 
picions, ses étroitesses et ses aveuglements. 

Les paitis ne sont pas morts et pas 
davantage l'esprit partisan. C'était si 
commode de s'installer dans l'esprit de 
parti ! C'est si malin de tout critiquer 
pour se donner l'air de tout savoir et 
d'être plus fort que ceux qui ont en 
mains la queue de la poêle ! 

Oui, les partis continuent et c'est au- 
quel d’entre eux essaye de nous faire 
croire qu'il est lui, le vrai, le seul, l’uni- 
que parti national, alors qu'aucun d'eux 
ne. peut prétendre à tel titre et à tel 
mérite. 

Ajoutons aux ements des partis, 
linclination populaire au bavardage po- 
litique, ia manie de la fausse critique et 
du dénigrement, l'intérêt personnel qui 
corrompt le jugement, l'habitude plus 
dangereuse que jamais de parler de tout 
alors qu'on ne sait rien et l'accusation 
lancée contre le gouvernement de ne rien 
dire alors que la politique de la place 
publique serait pure folie. 

Voilà des éléments visibles de désu- 
nion française. Plus les Français de- 
vraient £e sentir les coudes et faire bloc 
derrière leur gouvernement, plus il ap- 
paraît qu'ils s’égaillent, prêtent d'élis 


aux mensonges cyniques dés radios 
étrangères, accusent leur gouvernement 
d'être la eause des maux qu'ils süppor- 
tent alors qu'il s'évertué à en atténuer 
le poids. 

Le 1* janvier 1943, le Maréchal di- 
sait à tous les Français : « Aidez-moi ». 
Le 5 janvier 1943, le président Laval 
disait aux chefs légionnaires : « Si, au 
lieu de m'aider, on me combat, on m'em- 
pêche de rendre au pays les services que 
je puis lui rendre et l’on se plaint ensuite 
de n'avoir pas obtenu ce que l'on sou- 
haite, » 

Ainsi la dispute politique, la bagarre 
politicienne, la suspicion répandue, la 
délation sévissant comme une lèpre, des 
actes de vindicte partisane maladroite- 
ment décidés et exécutés, la survivance 
de mœurs politiques pernicieuses, main- 
tiennent un climat de dissension cepen- 
dant que la France subit le pire sort, 
l'Afrique" du Nord envahie par les An- 
glo-Américains pour des motifs straté- 
giques et pour des fins économiques ; la 
guerre portée sur ce territoire jusque là 
inviolé, la ploutocratie yankee y scellant 
alliance avec le communisme ravageur et 
le judaïsme exploiteur : la France tout 
entière territoire d’opéralions et menacée 


‘d'être à nouveau théâtre de gusrre ; 


l'armée dissoute, la marine  sabordée, 
l'aviation évanouie. 

Légionnaires, vous qui ne devez con- 
naître que l'austère devoir de la disci- 
pline derrière le Chef et pour le salut 
futur du pays, nous vous le demandons, 
demeurez dans cette passion de la Patrie, 
le foyer que rien ne peut éteindre, de la 
foi invincible dans la France au-dessus 
de ‘toutes dissensions, de tous aveugle- 
ments, de toutes basses ambitions, au-des- 
sus des haines qui poignardent la France. 


‘ 


L'Union française 


Nous venons de tracer à grands traits 
le tableau désolant de la division fran- 
caise. Nous l'avons fait sans acrimonie, 
avec le seul souci de voir vrai. Nous 
aurions pu y apporter quelque dureté et 
prendre à parti telle ou telle faction, 
telles ou telles espèces d'hommes dont les 
agissements sont connus et point inof- 
fensifs. Mais nous sommes convaincus 
que les fauteurs de désunion, s'ils sont 
habiles et sans scrupules, sont le petit 
nombre et que la masse des Français 
reste sensible, à l'appel au bon sens et à 
la démonstration de la vérité. 

C'est cet appel que nous lançons. 

C'est celte vérité que nous démon- 
trons. 


|. —— PAS D'EQUIVOQUE 


il faut être loyal et ne pas se leurrer. 

I y a des adversaires que nous ne 
cenvaincrons jamais. 

Nous ne sommes pas hommes à nous 
bercer. d'illusions. Contre l'adversaire 
déclaré ou masqué, nous continuerons 
de mener le combat On ne fait pas 
l'apaisement en tolérant les manœuvres 
de ceux qui se sont jurés d’abattre l’or- 
dre nouveau, d’ailleurs à peine ébauché, 
ou les agissements de ceux qui sont les 
agents stipendiés ou subornés de l'étran- 


de l'Etat est de poliee.. 


Nous ne noüs flations pas rs à 
de convaincre tous les bravés 
d'ailleurs, le Maréchal ne nous emande 
pas de r tous la même chose, ce qui 
est évidemment impossible, mais d'agir 
de la même manière, c'est-à-dire dans un 
esprit de sagesse et dans la discipline 
sociale indispensable. Comprendre que 
les temps de totale liberté et de fantai- 
sie sont révolus et ne sont pas près de 
revenir, c'est le premier pas à faire. 
dire qu'une seule question se pose, celle 
de faire ensemble ce que commande, le 
salut du pays et non pas ce qu’il nous 
serait personnellement agréable de faire, 
voilà le pas décisif. : 

Tel est le sens de l'union : c'est la 
convergence des bonnes volontés sur tous 
les plans et chaque jouf pour assurer à 
la Patrie plus impitoyablement meurtrie 
et frappée que jamais une assuratice, 
sinon une certitude de salut. 


Il. = LE SALUT EST EN NOUS 


Cetie assurance, les Français ne peu- 
vent la trouver qu'en eux-mêmes. Elle 
ne leur viendra pas de l'étranger, tout 
simplement parce que cela n'est pas 
possible. 


Attendre de l'extérieur l'affirmation de 
l'unité française, la consolidation de la 
solidité française, c'est une aberration, 

s payent leur défaite. Ils 
5 cher. Ils sont au plus 
de leur destin. Mais leur degré de résis- 
tance à l'adversité beut se marquer par 
la dignité, la constance avec quoi ils 
supportent leurs maux. Cela est une preu- 
ve de force d'âme et une preuve de vi- 
é invincible. Savoir souffrir, c'est 

forme de vie. Souffrir ensemble, 
s'enti'aider à lutier contre la souffrance, 
souffrance matérielle, souffrance morale, 
c'est recréer son unité. Dans la souffran- 
ce supportée vaillamment en commun, 
une netion maintient sa personnalité et 
fournit à elle-même un gage sur- 
vie et une raison d'espérer. 

Que les Français fournissent cette 
preuve, administrent cette raison et l'é- 
tianger lui-même en conviendra d'une 
parole simple et directe en disant : la 
France est encore là. 


Je le sais, cela est d'autant plus ma- 
laisé à faire pour nous, Français, que 
l'absence de cette sagesse nationale est à 
l'origine même de notre désastre et que 
l'effort que j'indique ainsi est à provo- 
quer en profondeur : mais c'est à choi- 
sir : ou celà ou adieu la France. 


Le miracle ne sera que si nous le 
faisons nous-mêmes. 


III, — FORCÉ 
DE LA DISCIPLINE 


Et j'aborde maintenant un autre as. 
pect du problème, celui auquel les Fran- 
çcais sont le plus réfractaires, j'entends 
la discipline politique. Je ne perdrai pas 
de temps en détours. 

Je dis qu'un peuple discipliné aux or- 
dires, aux injonclions, äux appels, aux 
exhortations de son gouvernement est un 
peuple fort. Je dis qu’en des temps tragi- 
ques, cette loi d'obéissance est la loi mê- 
me du salut ct qu'affaiblir systématique. 
vent le gouvernement de son paÿs, c'est 
faire de suicide. Sous la Révolution, 
l'émigré a tort et la Convention à rai- 
son ; sous la Révolution, les Girondins 
sentant un soulèvement intérieur, ont tert 


et la Convention a raison ; eous la Ré- 
voluion, les Chouans ont tort et la Con- 
vention « raison, 


Aider le gouvernement de la France 
d'aujourd'hui par tous les moyens y com- 
pris l'avertissement fondé et la critique 
constructive, c’est une chose ; le dé 
crêter chaque jour d'accusation quand lui 
sul connaît positivement les conditions 

son action, les obligations qui lui 
incombent et les possibilités de son pou- 
voir, c'est le mettre hors d'état de rem- 
plir sa mission. 


Je prie les Français de bonne foi, 
car il y en a, d'y réfléchir : ceux qui 
prêchent aujourd'hui la  désobéissance 
h'ont pas à se flatter d'obtenir demain 
l'obéissance pour eux, s'il advenait qu'ils 
soient au pouvoir, ni de l’imposer, parce 
qu'alors la désobéissance n'aurait fait 
que changer de camp ! Ils auraient con- 
tre eux ce qu'ils dressent aujourd'hui 
contre d'autres. 


Si, au contraire, nous créons cette force 
disciplinée, nous dotons le Maréchal et 
son gouvernement d'une pleine autorité 
morale dont alors ils peuvent user en 
toutes circonstances pour le bien de la 
nation. 


Dans la tragédie même où nous som- 
mes plongés, dane la tragédie où se dé- 
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bat le monde, dans cette guerre sans 
merci qui ébranle les soie Le empires, 
les continents et dont on voit bien que 
nous subissons fatalement, mécanique- 
ment, les effets, notre seul recours est 
dans l'union derrière le Chef, dans la 
discipline à l'égard de ceux qui nous 
gouvernent, 


Aujourd'hui, disciplinés pour souffrir 
et subir. 


Demains, disciplinés pour restaurer et 
recréer. 


Français, serez-vous donc les seuls 
dans l'univers à ne pas entendre raison ? 


Quelle considération méritez-vous des 
autres peuples fanatiquement disciplinés 
dans la lutte à mort qu'ils mènent, si 
vous, qui souffrez, mais ne vous baltez 
plus, n'êtes pas capables du même effort 
et qu'espérez-vous, au jour de la paix, 
de ceux qui auront priorité pour en tra- 
cer les chemins, si vous n'êtes à leurs 
yeux qu'un peuple désuni, car, que vous 
consentiez ou non à l'avouer, ceux-là, ce 
ne sera pas vous | 


Donnez-vous donc à vous-mêmes au 
moins ce gage premier de résurrection, la 
force de la discipline, la force de l'unité, 
parce que, sans celui-là, le reste ne sui- 
via pas. 


ut 
Légion, 
rempart de Ia France 


J'ai parlé net. J'ai parlé franc. J'ai 
parlé dur. 

J'ai, dit la vérité. 

Je ne veux connaître que la parole du 
Chef, union et discipline dans la Légion. 

Voilà huit mois que je fais, à la tête 
de la Légion, la politique de l'union, que 
je sonne le rassemblement, que je veux, 
dans la fraternité combaltante, le dévoue- 
ment des chefs et la confiance des trou- 
pes. 

Au plus fort de la tempête, quand 
tout était menacé et jusqu'à l'existence de 
l'Etat, la Légion a tenu bon. Elle fut 
le dernier rempart de l'unité française. 
Elle le demeure encore. Elle le sera 
toujours, quoi qu'il arrive. 

Î n'y a plus d'armée, il n’y a plus 
d'Empire. 

Que reste-t-il donc ? 

Je dis qu'il reste tout, parce qu'il reste 
à la France son âme, et, sur son sol, un 
Che. 

Il n'y a plus d'armée ? Soit ! il reste 
à la France, par la Légion, une cohorte 
d'hommes aux âmes de soldats. 

France, regarde-toi dans les yeux de 
ceux-là et tu te reconnaîtras. 


L'ACTION 


DE LA LÉGION 


Discours prononcé par Raymond LACHAL 


à lo réunion des cadres de l'U. D. du Puy-de-Dôme 
tenue à CLERMONT - FERRAND, le 31 JANVIER 1943 


Mes chers Camarades, 


C'est à des chefs que je m'adresse, à 
des Français, à des combattants qui ont 
accepté la charge de lourdes responsa- 
bilités. Vous auriez pu, comme tant 
d'autres, vous désintéresser des affaires 
pubiiques et vous contenter d'assister 
en spectateurs aux événements tragi- 
ques et tumultueux qui se succèdent 
depuis près de trois années. 

A l'appsl de mes amis, les docteurs 
Vimal de Fléchac et Grasset, et Gilvert 
Sardier, vous n'avez pas hésité à pren- 
dre une part directe et active dans cet- 
te immense tâche, aujourd'hui à peine 
ébauchée, qu'on nomme & Révolution 
Nationale ». Votre geste qui ne pouvait 
être dicté que par le plus ardent dé- 
vouement et un amour très généreux 
de la France, indique la noblesse de 
votre cœur et la fermeté de votre cons- 
cience. Soyez félicités. 

Soyez aussi remerciés, car je sais, 
mieux que quiconque, les difficultés 
qui. depuis des mois et particulière- 
ment ces dernières semaines, Ont ralen- 
ti sinon obstrué votre action. Et non 
seulement vous avez été victimes de 
l'ingratitude générale — ce qui semble 
assez courant au pays de France — 
mais parfois d'une injuste et doulou- 


reuse impopularité inventée par la ma- 
lignité des adversaires de l'ordre nou- 
veau. Demeurez résolus dans votre des- 
sein. Que chacun de vous reste ferme 
à son poste dans cette tempête qui as- 
saille la France. Si jamais époque a 
montré la nécessité de chefs, de guides 
éclairés et courageux pour encadrer les 
populations de nos cités et de nos vil- 
lages, c'est bien l'époque troublée que 
nous vivons et que j'ai essayé, ce ma- 
tin, de vous dépeindre. 

Je vous ai dit qu'il fallait combattre 
cette croyance qui se généralise, en la 
fatalité de la plus hideuse des guerres : 
la guerre civile. Certes, il faut lutter 
contre cet état d'esprit qui ferait ac- 
cepter le massacre entre Français com- 
me l'inéluctable aboutissement de l'ac- 
tuelle indiscipline et de l'incompréhen- 
sion de la plupart des Français. Mais 
il n'est pas douteux que, dans l'état 
actuel des choses et des hommes, les 
jaïousies et les haines accumulées, les 
désirs de revanche personnelle ou de 
représailles, le besoin de changement, 
constituent les éléments de dissocia- 
tion qui créent un climat de révolu- 
tion sanglante. 

Mettez-vous donc, courageusement, 
en face de vos consciences et m<surez 
l'étendue du rude devoir qui vous est 


imposé. C'est seulément par la Légion, 
donc par vous qui en êtes les représen- 
tants, et les chefs, que la France peut 
se sauver. Soyez de vrais chefs, ardents 
au travail, inattaquables dans votre vie 
publique et privée, imposez l'autorité 
de votre compétence, de votre bon stns 
et de votre dévouement, et vous finirez 
par conquérir à la Légion et, par <lle, 
à la France de la Révolution Nationale, 
sinon les irréductibles, du moins le ba- 
taillon des faibles, des indécis, des sui- 
veurs, de ceux qut ont besoin d'être 
constamment éclaircis, dirigés et soute- 
nus pour demeurer dans la voie diffi- 
cile du salut. 

Je compte dans l'avenir sur la cons- 
tance de votre ferveur patriotique et 
sur la persévérance de votre action. 


# 

++ 

Cette action, Gilbert Sardier m'a de- 
mandé de vous la définir. 

Je le ferai avec le souci d'envisager 
le côté pratique de votre tâche, autre. 
ment dit d'appliquer dans la vie quo- 
tidienne la doctrine de la Légion. Des 
idées nous allons donc descendre dans 
le combat de chaque jour qui est le 
vôtre. 

Voyons simplement les chqges. Vou- 


loir tout faire, c'est se eondamner à 
tout entreprendre et à ne rien finir. Il 
ne s'agit pas, pour vous, de sauver la 
France. Il s'agit seulement de mettre 
un peu d'ordre dans la ville ou le vil- 
lage que vous habitez. 

Constituez d'abord votre équipe. 
Avez-vous, autour de vous, les trois ou 
quatre camarades qui vous aideront à 
diriger votre section ? Vous ne pouvez 
ni tout faire ni tout voir. Cherchez 
donc, si vous ne les avez déjà, les col- 
laborateurs, anciens de 1914-18, jeunes 
de 1939-40, qui, partageant votre en- 
thousiasme, et votre volonté, seront 
vos conseillers et vos aides. Quand vous 
aurez ainsi créé cette équipe d'amis 
fidéles, unis entre eux par l'estime 
quils vous portent, vous pourrez re- 
prendre utiiement votre tâche. Ensem- 
hie, vous serez invincibles. Aucun effort 
ne vous coûtera. Vous atteindrez tous 
les objecilfs que vous vous serem assi- 
gnés. 


# 
Ce 


Au point de vue de l'action civique, 
tout chef légionnaire doit bien £e pe- 
nétrer de l'importance de son rôle. 
L'instruction, signée du Maréchal et 
du Chef du Gouvernement, sur les liat- 
sons entre les Pouvoirs Publics et la 
Légion Française des Combattants, vous 
indique comment à l'éche:on national, 
départemental et communal, doit être 
assurée la collaboration entre les admi- 
nistrations et la Légion. 

Vous ne devez pas oublier, d'une 
part, que les représentants du pouvoir 
central sont les seuls dépositaires res- 
ponsables de l'autorité constitutionnel- 
le, d'autre part, que vous êtes, vous, lé- 
gionnaires, « l'aide et la lumière » de 
ces représentants pour tout ce qui con- 
eerne l'application des principes de la 
Révolution Nationale. 

Il doit donc y avoir collaboration 
loyale et confiante entre les représen- 
tants du Pouvoir et vous-mêmes. 

Cela, c'est la théorie. Dans la prati- 
que, hélas! il en va souvent tout au- 
trement. 

Quand la collaboration est difficile, 
que devez-vous faire ? Autrement dit, 
quand aprés avoir signalé tel incident 
ou dénoncé tel scandale, vous n'obtenez 
pas satisfaction, quel recours avez- 
vous ? Vous devez alors vous 2dresser à 
l'échelon départemental, qui essaie, lui, 
de trouver la solution possible. Si, à 
son tour, le chef départemental se voit 
dans l'impuissance à faire cesser l'inci- 
dent ou le scandale, il s'adresse à 
l'échelon national, c'est-à-dire à mol- 
même. Ma tâche est alors de rêgler la 
question avec le chef du Gouverne- 
ment. 

Ainsi votre rôle civique apparait 
comme des plus simples. J'ai le devoir 
de vous demander de montrer, dans vos 
enquêtes le constant souci de l'impar- 
tialité et de l'objectivité. Vous ne devez 
avoir en vue que l'intérêt général. 
Quelle que soit votre position politique 
d'avant la guerre, vous ne rechercherez 
jamais à exercer de représailles, N'ou- 
bliez pas que la Légion se doit d'agir 
toujours dans le sens de l'apaisement 
des esprits, de l'unité du pays et de la 
reconstruction nationale. 

Nos villages ne sont que trop divi- 
sés. Appliquez-vous à combler les fos- 
ss, à détruire les barricades de l'opi- 


‘beaucoup denfants par le 
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nion. Que ai, un jour, les Français re- 
viennent aux querelles et aux déchire- 
ments qui les ont menés au tombeau 
do la défaite, la rcsponsabilité n'en 
puisse jamais retomber sur la Légion. 


. 
* 
CET 

Votre rôle civique est important. Vo- 
tre rôle social — c'est-à-dire le soula- 
gement des misères morales, physiologi- 
ques et matérielles — confine à l'infini. 

C'est par l'action sociale que vous 
prendrez contact avec ceux qui vous 
ont quittés ou qui vous ont toujours 
combattus. 

Dans chaque canton, même dans 
chaqus commune, un légionnaire doit 
être chargé de la responsabilité de 
l'action sociale. 

En cette affaire, trois objectifs s'im- 
posent à votre attention : 


1°) protéger l'enfance ; 
2°) protéger la famille du prisonnier ; 
8°) lutter contre la faim. 


Protéger l'enfance, car c'est l'enfan- 
ce —— et d'ailleurs la vieillesse — qui 
souffre le plus d*s restrictions. Le Com- 

sarlat léglonnaire à l'Action Sociale 
est actuellement en mesure de sauver 
placement 
familial, par les colonies de vacances, 
les garderies d'enfants, les maisons de 
repos, etc. Quand vous avez dfs cas 
intéressants, signalez-les au chef dépar- 
temental d'action sociale qui transmet- 
tra à l'échelon national si, lui-même, 
ne peut assurer la protection de l'en- 
fant. 

11 va de soi que nous devons proté- 
ger la famille du prisonnier comme 
nous protégeons également le foyer de 
la veuve de gusrre. Vous savez qu'une 
maison de repos fonctionne déjà au 
Mont-Dore ; nous y recevons pendant 
un mois, gratuitement, les veuves de 
guerre et femmes de prisonniers qui 
ont besoin de repos. Une autre maison 
s'ouvrira le 15 février à Bourg-d'Oisans, 
dans 'l'Isére. Nous espérons en ouvrir 
une troisième à Grasse et une quatriè- 
me dans le Sud-Ourst. 

A Annot, dans les Basses-Alpes, nous 
serons en mesure de recevoir 180 en- 
fants de prisonniers à partir du 1er 
mai prochain. - 

Enfin, il vous faut lutter contre ls 
faim. Nos restaurants légionnaires y 
pourvoiront, dans une certaine mesure, 
principalement dans les grandes villes. 
Le problème se pose heureusement aveo 
moins d’acuité dans nos villages d’Au- 
vergne. 

En bref, vous devez conduire l'action 
sociale de telle manière qu® vous s0yez 
informés, presque sur l'heure, de tou- 
tes les détressæs qui fondent sur les 
foyers légionnaires et que, également 
sur l'heure, vous puissiez y parer. La 
création des dames SMS. (dames des 
services médicaux sociaux) — il fau- 
drait au moins une dame par commu- 
ne — vous permettra de déceler facile- 
ment les misères et d'y porter remède. 

N'oubliez pas les misères morales. El- 
les sont de toutes sortes. I1 y en a de 
cruelles ; c'est par l'amitié légionnaire 
que vous les guérirez. 

Souvenez-vous enfin que l’action s0- 
ciale exige non seulement de grand£s 
qualités de cœur, mais un sens averti 
des réalités et le goût de la minutie. 
O'est souvent une affaire de détails. Ne 


confisa done jamais l'action sociale à 
des brouillons ou des touche-à-tout. 

En résumé, l'action sociale portée à 
son maximum de rendement, nous per- 
mettra d'abord de remplir votre devoir 
humain, ce devoir qui incombe à tout 
homme bien né et que vous auriez à 
cœur de satistaire, même si la Légion 
n'existait pas. L'action sociale établira 
un heureux contact entre la Légion et 
ceux qui souffrent ou qui ont besoin 
d'être aidés, ce qui est le cas du plus 
grand nombre. Enfin l'action sociale 
fera, par la bouche aux cent voix de la 
renommée, ls plus efficace des propa- 
gandes. 


# 
++ 

Je vous recommande partieulièrement 
la Jeunesse, et l'enrôlement dans no- 
tre « Jeune Légion ». Devant les hom- 
mes avertis que vous êtes, il est inutile 
de commenter l'importance de la créa- 
tion, au sein de la Légion, d'un mou- 
vement de jeunes. Que je vous dise tout 
de suite que nous ne cherchons pas le 
nombre, mais exclusivement la qualité. 
Notre « Jeune Légion » a défini magis- 
tralement sa doctrine. Elle sait ce qu el- 
le veut. Elle entend le vouloir. Choisis- 
sex donc les sujets les mieux doués, 
tant au point de vue du cœur, de l'in- 
telligence, que du caractère. Quand 
vous aurez réuni, dans chaque dépar- 
tement, un bataillon d'élite, notre 
« Jeuns Légion » aura ainsi les cadres 
qui lui permettront alors d'exercer une 
action de masse. 

Ainsi nous bâtissons lentement, mais 
solidement, une maison « Jeune Lé- 
gion », celle qui sera, dans l'avenir, ap- 
pelée à prendre la succession de notre 
actuelle Légion des Combattants. 


+ 
+ 

Je ne vous parlerai pas de la propa- 
gande puisque vous avez entendu un 
exposé très complet de Raymond Bras- 
sié qui en assume la responsabilité. 

Grâce à l'activité du Commissariat à 
la Propagande, vous devez être désor- 
mais suffisamment outillés pour faire 
connaître, presque chaque jour, à pro- 
pos de tel ou tel événement, la doctri- 
ne de la Légion. Pour la presse légion- 
naire, le tract, l'affiche, le livre, la bro- 
chure, ia radio, votre action person- 
nelle dr propagande se trouve multi- 
pliée. Vous ne vous sentez plus seuls 
dans cette lutte immense d'influences 
qui oppose aux défenseurs, que nous 
sommes, de la doctrine du Maréchal, 
les éternels mécontents et les attardés 
du régime défunt. 

La propagande est affaire de psycho- 
logie et de tact. Vous choisirez dans 
l'arsenal des arguments que nous vous 
fournissons, ceux qui vous paraîtront 
susceptibles de convaincre et de rame- 
ner les égarés. 

Comprenez toute l'importance de la 
propagande, « Ce sont les idées qui 
mènent le monde », a-t-on dit bien des 
fois. Répandez les idées du renouveau. 
Rappelez les fautes du passé. Montres 
l'inanité de nos disputes. Faites naître 
dans les cœurs le besoin d'ordre, d'au- 
torité, de discipline. 

Faire de la propagande, c'est fabri- 
quer — s'il est possible — des cervelles 
‘claires, riches d'idées justes, nourries 
de principes vivifiants. Pour bien agir, 
il faut bien penser. Comment les horms- 


e 


mes dont vous avez moralement la 
charge vivront-ils dans l'honneur et la 
probité, s1 léurs tôtes sont mal faites ? 


* 
LE] 


Aetion civique, action sociale, Pri- 
sonniers, Jeunesse, Propagande, voilà 
les principales branches de votre acti- 
vité. 

Je n'ai pas forcé la voix. Je n'ai pas 
employé de mots. sonores. J'ai voulu 
trés simplement tracer les grandes li- 
gnes de votre tâche. 

A certains, cette allocution, volontai- 
rement dépouillée de tout verbalisme, 
apparaitra comme insignifiante. Je vou- 
drais, au contraire, que l'on füt à tout 
jamais détourné des discours retentis. 
sants qui n'ont jamais produit que des 
emballements passagers. 

Votre tâche est précise, éloignée de 
tout bavardage stérile. Ceux d'entre 
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vous qui voudront bien se remettre à 


far ment, sans arrière- 


Qu'ils y mettent le meilleur d'e 
méméé. 

Nous ne savons point, dans les tristes 
conjonctures où nous sommes, si la 
France serà sauvée. 

Mais nous savons, et c'est ce qui im- 
porte pour orienter nos vies, qu'elle ne 
peut l'être que par l'action intensive de 
la Légion, par l'action individuelle des 
chefs légionnaires. 

Si tout devait sombrer dans ce pays, 
13 aurions du moins la consciance 
nette. 

Mais la France vivra, grâce à la Lé- 
gior, grà à chacun de nous, si cha. 
cun de nous est digne de sa m on. 

Pour, nous redonner courage. en ces 
heures souvent désolantes, souvenons- 


morts à nous, nos frères 
de la Marne ct d'autres 
morts de la guerre  1939- 
à Luckerque ou sur les 


a ont tout donné. 
ien donné nous autres, 
at que nous n'aurons 
œuvré pour la France 


, © 
et nuit, 


Songeons aussi à nos prisonniers. 
C'est pour leur être fidèles, à eux qui 
portent injustement le plus lourd de la 
défaite, que nous devons nous acharner 

1 labeur civique. 

Rescerrons nos rangs, si parfois ils 
s'éclaircissent. 

Nous ne voulons que des purs parmi 
nous, 

Fte; 


us de ceux-là ? 


Si oui, avec vous, grâce à vous, par 
vous, la Légion continue. 


Allocution prononcée par Raymond LACHAL 
à l'occäsion de l'inauguration des restaurants légionnaires de Lyon 


Parmi toutes les tâches qui s'imposent 
à l'activité des légionnaires, il n'en est 
pas de plus urgentes que celles qui dé- 
coulent de la solidarité humaine. 

La Légion ne serait pas la Légion si 
elle dédaignait de secourir les misères phy- 
siologiques et matérielles qui sont de tou- 
tes les époques, mais qu'aggravent et 
multiplient les difficultés de ces temps 
de pénitence. 

Aussi, l’action sociale légionnaire re- 
vêt-elle une importance exceptionnelle, 
Nous voulons, certes, la rénovation des 
mœurs françaises. Nous la voulons par 
l'ennoblissement des âmes, l'élévation des 
esprits et l'éducation des caractères. Mais 
le vent emporte les échos de notre pro- 
pagande € 4 oreilles qui doivent 
les recucillir reçoivent, au long des jours, 
la plainte de cbux qui ont faim. 

Ce serait manquer à la plus élémen- 
taire psychologie que de croire qu'il suf- 
fit, pou: ramener !l2 multitude à la 
France. nouvelle, de nlacarder des aff- 
ches multicolores, distribuer des tracts, 
ou prononcer d'éloquents discours. C’est 
la multitude qui souffre, car c'est la 
masse qui est pauvre, la masse, c'est-à- 
dire les employés et les ouvriers qui vi- 
vent + si j'ose dire — d’un salaire et 
les petits retraités, pensionnés ou rentiers 
dont les revenus sont un scandale en face 
de l'enrichissement rapide des profiteurs 
des marchés de toutes couleurs. 

C'est donc cette foule de nouveaux 
pauvres qui ne ont pas d’anciens riches, 
mais qui vivaient dans une aisance mo- 
deste, qu'il s’agit d'aider. C’est p eux, 
pour toutes les familles q e peuvent, 
comme les riches, se procurer grâce aux 
de tractations aussi obscures 
qu'illicites, les denrées supplémentaires 
indispensables à la subsistance quoti- 
dienne, que nous avons créé, partout où 
le besoin en était reconnu, des restau- 
rants légionnaires, des centres de repas 
à emporter, ou des cantines stolaires. 


st 
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Nous comptons à l'heure actuelle plus 
de soixante de ces œuvres qui fonction- 
nent, soit sous la seule direction de la 
Légion, soit avec le concours du Secours 
National. Nous distribuons chaque jour 


‘environ trente mille repas. 


La Légion apporte ainsi sa collabora- 
tion dans cetle lutte contre la faim. 

La Légion du Rhône, qui est parmi 
nos Unions départementales, une de cel- 
les qui s'efforcent de donner l'exemple 
de toutes les disciplines et de toutes les 
initiatives — et je suis heureux d'en fé- 
liciter publiquement mon ami Roux — 
a créé les restaurants que nous avons vi- 
sités ce matin. Je remercie Roux et ses 
collaborateurs, notamment M. Brosset- 
Heckel et tous ceux qui assument la bon- 
ne marche de ces œuvres. On imagine 
aisément les difficultés qui se renouvel- 
lent chaque jour, auxquelles ont à faire 
face ceux de nos camarades qui ont à 
nourrir plusieurs milliers de convives, et 
qui ne peuvent utiliser que les seules res- 
sources avouables. 


Aussi me permettrai-je de recomman- 
der à la og attention de mon ami 
Xavier Vallat, qui n'oublie pas qu'il est 
le père de la Légion, l’existence souvent 
tourmente des restaurants légionnaires. 
Je recommgnderai païticulièrement nos 


L'Action Sociale légionnaire 
fera une France meilleure 
et réconciliée 
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restaurants de Lyon ou plutôt les mo- 
destes clients qui les fréquentent, à la 
bienveillance de MM. les Directeurs, 
régional et départemental, du Ravitail- 
lement. 

Je veux profiter de cette occasion pour 
adresser, au nom de la Légion, mes re- 
merciements amicaux à tous les produc- 
leurs qui ont donné des légumes à nos 
restaurants. C'est leur générosité qui a 
permis de faire bouillir la marmite lé- 
gionnaire. Les temps du malheur public 
n'ont fait souvent qu'exaspérer l'égois- 
me d’un trop grand nombre de nos com- 
patriotes. Que ceux qui, au lieu de s’en- 
richir, ont eu la pensée de secourir leurs 
frères citadins, soient hautement félicités. 
té de l'épreuve qui nous ac- 
€ co e à tous les Français de 
e Ja Il meurt chaque jour 
des enfants, des femmes et des vieillards 
qui n'ont pu résister à la morsure de la 
faira. Quelle génération amoindrie ne 
nous préparent-ils pas, ces jours sans 
soupe et sans viande, parfois sans légu- 
mes et sans lait ? Monte à tous ceux qui, 
pour un profit scandaleux, laissent aux 
plus aisés les produits qu'ils trafiquent au 
détriment du ravitaillement général ! 
Que la malédiction pèse sur les riches 
ui, pour se gaver, enlèvent aux malheu- 
reux le srict nécessaire ! 

Quoi qu'il en soit des tristes consé- 
quences de cette époque de désolation 
matérielle et soirituelle, la Légion des 
Combattants s'emploie, de toutes les 
forces rep it les : générosités 
au'elle rassemble, à protéger, en colla- 
boration avec les œuvres existantes, tous 
les Français qui sopt les victimes dési- 
gnées aux coups du destin. 

Ce faisant, nous répondons au vœu le 
plus cher du Maréchal, et nous servons 
utilement notre pays. Ainsi se trouvent 
à la fois satisfaits l'affection que nous 
portons à notre Chef et notre amour 
de la France. 4 
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= L’assembiée 


de la ‘‘ Jeune Légion ” 


La séance est ouverte à 10 heures, par 
notre camarade Raymond Brassié, Com- 
missaire Légionnaire à la Propagande, 
présidant l'assemblée au nom de M. Ray- 
mond Lachal, Directeur Général de la 
Légion. 

L'assemblée se recueille une minute à 
la mémoire des morts pour la patrie. 

La parole est donnée à Pierre Cheval- 
lier, qui s'adresse au Directeur général : 

« Il a fallu, lui dit-il, votre arrivée et 
celle d'André Gervais à la tête de la 
Légion, pour que celle-ci, donnant en- 
fin à la Jeunesse la place qui lui con- 
vient dans ses rangs, comprenne que la 
vérilé ne consistait pas à cemprunier à 
d'autres des formules vieilles, mais au 
contraire, rendant courageusement au pro- 
blème caractère politique, à lui ap- 
porler solution originale et hardie ». 


Puis il situe la « Jeune Légion » au 
sein de la Légion elle-même 

« La Jeune Légion ne veut pas être 
et ne sera pas un Etat dans l'Etat. On 
a dit qu’elle recherchait je ne sais quelle 
autonomie. Cela est faux. 

Nous ne nous ferons pas les involon- 
taires complices des éternels manœuvriers 
de la plus basse polilique, et tout parti- 
culièrement des Francs-Maçons, plus 
acharnés que jamais, et dont le jeu con- 
cle précisément à disperser les énergies, 

à opposer entre eux combattants de 
iy14 et combattants de 1940, combat- 
lants et non combattants, prisonniers et 
non prisonniers, jeunes et vieux, Français 
et Français. 

Certes je vous ai demandé et vous m'a- 
vez accordé une large liberié de manœu- 
vre et elle m'était indispensable. Je n'au- 
reis garde d'oublier qu'elle entraîne une 
responsabilité égale. 

Mas je m'honore d'en avoir fait el 
d'en faire bon usage puisque déjà, sans 
que le moindre incident dit nulle part 
surgi, nous pouvons, non sans fierté, faire 
le point. » 


Et Chevalier, rapidement, retrace l’his- 
torique de la « Jeune Légion » qui, se 
manifestant aujourd'hui seulement au 
grand jour, est solide déjà plus que beau- 
coup ne pourraient le penser : 


« Pour bâtir solide, il faut creuser 
profond. 

Jusqu'à mainienant nous avons creusé 
laborieusement, patiemment, et si peut- 
être notre action, jusqu'ici, a étè peu re- 
marquée, c'est que, à de brillantes mais 
fragiles constructions sur du sable, mes 
camarades et moi avons préféré recher- 
cher, sous les gravets des institutions pé- 
rimées, Le rec où pourrait se fonder, so- 
lidement, un jeune édifice révolutionnai- 
re français. » ; 

Mais maintenant les fondations soni 
echevées, le gros œuvre surgit. La « Jeu- 
ne Légion »: existé dans plus de trente 
départements, où ses noyaux sont chaque 
jour plus nombreux et plus cohérents. 


Le Commissaire National termine en 


rendant hommage à MM.:Raymond La- 


chal et André Gervais pour la compré- 
hension et l’appui qu’ils apportent chaque 
. 


jour à la « Jeune Légion », et en exal- 
tant intime collaboration des Jeunes et 
des Combattants, condition de l'Unité 
française. 

« Puisqu'aussi bien, achève-t-il, l'exem- 
ple doit venir d'en haut, je souhaite qu'à 
tous les échelons de la hiérarchie légion- 
naire fleurisse entre jeunes et anciens cel- 
te camaraderie cenfiante, qui, à la Di- 
rection Générale, ressèrre autour de vous 
l'équipe unanime de vos collaborateurs ». 


Réponse de M. Raymond Lachal 


Au nom de M. Raymond Lachal, di- 
recteur Général de la Légion, le Com- 
missaire Brassié prend la parole. 

Répondant à l'allocution qui vient de 
lui être adressée, il insiste à son tour sur 
la soudure indispensable entre les gé- 
nérations de Français. 

Il félicite notamment les Chefs de la 
« Jeune Légion » d'avoir su préférer à 
de faciles mais superfcielles solutions, des 
méthodes ingrates, certes, mais combien 
fécondes. 

Et c'est avec une précision qui témoi- 
gne de l'intérêt qu'il attache à notre en- 
seignement qu'il en fait l'analyse, et met 
en relief sa profondeur et son origina- 
lité. 

Puis, avec une fraternelle chaleur, le 
Commissaire Brassié fait l'éloge de Pier- 
re Chevallier et de son équipe. Comme il 
ne nous plaît pas de manier l'encensoir 
sous notre propre nez, nous nous abs- 
tiendrons de toute citation. 

Enfin, dénonçant à son tour la manœu- 
vre maçonnique, il insiste sur la nécessité 
de réintégrer les Jeunes dans la Nation en 
leur donnant une solide formation politi- 
que, et il termine par la célèbre parole 
du Maréchal : « Puisse lesprintemps de 
votre jeunesse s'épanouir bientôt dans le 
printemps de la France ressuscitée. » 


La visite du Maréchal  * 


« Jeune Légion. 

— France ! » 

Le cri, jailli de cinquante poitrines, a 
immobilisé tous les délégués au garde-à- 
vous. 

Le Maréchal pénètre dans la salle. 

ÆAccueilli au pied du perron de l'Hô- 
tel de Ville, par l'équipe nationale, il est 
accompagné de MM. Raymond Lachal 
et André Gervais, et de MM. Jardel, le 
Colonel Chapuis, le Docteur Menetrel et 
André Courlial, commissaire légionnaire 
à l'Action Civique. 

Du premier coup d'œil, le Chef de 
J'Etat a remerqué la tenue impeccable 
j $ ee, Toilà. dit-il 
de nos camarades : « Voilà, dit-il, unc 
belle assistance, qui fait plaisir à voir ». 

H prend place sur l’estrade. 

A sa droite, M. Raymond Lachal don- 
ne tout: de suite la parole à Pierre Che- 
vallier, qui adresse au Maréchal la cou- 
rageuse allocution dont on lira le texte 
ci-contre. Sa voix ne tremble pas. Mais 
le papier, dans sa main, palpite. 

Ce discours est l'objet d'une ovation 
vibrante de tous les délégués départe- 
imenlaux. 


=L—— 

Lorsque cessent les applaudissements, 
le Maréchal prend la parole : 

Mes amis, dit:il, vous‘venez d'en- 
tendre un très beau discours. J'en fais 
mon compliment à l'auteur. 

« Je suis content d'avoir dit tout ce 
que vous répétezæ Vous l'avez dit peut- 
être d’une autre manière, mais d’une fa- 
çon plus ferme, plus généreuse. C'est très 
bien. » ; 


Puis, le Chef: de l'Etat pose des ques- 
tions précises sur l'organisation de la Jeu- 
ne Légion, ses méthodes, ses activités au 
sein de la Légion : 

+ « ÎL faut que vous vous conduisiez de 
telle manière que les légionnaires n'aient 
qu'à s'incliner devant gous…. 

« Préparer des cadres pour l'avenir. 
C'est là que vous devez porter toute vo- 
tre altention >». 


L'inoubliable visite” va prendre fin. 

Nos camarades, profondément émus, 
ont écouté religieusement les paroles du 
Chef de l'Etat. 

Mais l'insigne de la « jeune Légion » 
a retenu son attention. Ïl en commente 
les élémentns, puis, s’apercevant qu'il ne 
comporte pas, devant le glaive, le classi- 
aue bouclier, il demande avec un sou- 
rire : 

« Voulez-vous dire par là que vous 
allaquerez toujours ? 

— Bien entendu, Monsieur le Maré- 
chal, répond le Chef de la Jeune Lé- 


gion ». 


Mais un dernier geste soulève l'en- 
thousiasme. 

Le Maréchal se lève, place lui-même 
l'insigne à la boutonnière de Chevallier, 
puis, s’approchant de lui, lui donne l’ac- 
colade et lui serre la main. 

L'assistance, tout d’un 
dressée, 

& Amour sacré de la Patrie. » 
Large, puissante, s'élève la « Marseil- 
i Le Maréchal, debout, écoute 


coup, s'est 


teuse pour l'avenir ». 

Avant de quitter l'Hôtel de Ville, le 
Chef de l'Etat s'entretient encore fami- 
lièrement avec les Chefs nationaux et les 
Délégués régionaux Auméran, Badie, 
Duplessis, Menut, Steurer, qui viennent 
de lui être présentés. 

Puis il monte en voiture, accompagné 
par de nouvelles acclamations. 

Le Maréchal de France, Chef de l'E- 
tat, vient de consacrer la « Jeune Lé- 
gion ». 


Le discours. de Pierre ; Chevalier 


Monsieur le Maréchal, 


J'ai l'honneur de vous présenter 
les Chefs départementaux de la 
« Jeune Légion », réunis pour la 
première fois à Vichy. 

Votre présence parmi nous est à 
ce point constante, jusque dans le 
groupe le plus petit de la plus hum- 
bie des communes, où chaque réu- 
nion nous est une raison nouvelle 
d'évoquer votre nom et d'appro- 
fondir votre pensée, que nous n’au- 
rions pas eu besoin de cette visite 
pour réchauffer notre enthousiasme 
et affermir notre résolution. 
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Mais votre venue à cette assem- 
blée, en marquant l'intérêt que vous 
portez à nos travaux, constitue la 
consécration la plus solennelle et 
la légitimation ja Plus indiscutable. 

Permettez-moi, Monsieur le Ma- 
réchal, de vous en exprimer notre 
profonde gratitude. 

La Jeune Légion est fille de Ia 
Légion Fränçaise des Combattants 
qui, luttant chaque jour derrière 
vous et derrière le Chef du Gouver- 
nement, entend, selon votre désir 
« demeurer le meilleur instrument 
de la Révolution Nationale », autre- 
ment que par des discours ou des 
manifestations. 

Elle constitue-une réponse vivan. 
te à vos Messages, en particulier à 
celui que, le 5 mars 1941, vous 
adressiez devant le Conseil Natio- 
na!, à la Commission d'Etude pour 
la Jeunesse. 

Sil est vrai, Monsieur le Maré- 
chal, que trop de vos messages, 
écoutés d'une oreille trop distraite, 
ont été promptement oubliés, ja- 
mais pezxt-être aucun ne fut esca- 
moté avec une telle diligence que 
celui que Je devoir m'oblige à rap- 
peler ici. 

« Aucun mouvement de Jeunesse, 
avez-vous dit, n'a le droit de se 
cantonner dans un abstentionnisme 
civique et politique qui avait sans 
doute ses motifs légitimes sous le 
régime antérieur, mais qui les a 
complètement perdus aujourd hui ». 

La nouvelle éducation nationale 
n'ouvre pius sur la rue, mais sur la 
vie. Le mot « politique » ajoutiez- 
vous, Monsieur le Maréchal, a chan- 
gé de sens, ou pour dire mieux, a 
repris son sens véritable. Le déve- 
loppement normal, total d’un Jeu- 
ne Français comporte son engage- 
ment sans réticence et sans réser- 
ve au service de la cité et de la pa- 
trie. 

Trop de chefs indignes, trop de 
mauvais bergers subsistent qui, 
abusant d'une paternelle induïgen- 
ce, s'efforcent de prolonger, au sein 
de la Jeunesse Française les raci- 
nes avides du mensonge -libéral et 
individualiste, qui nous a fait tant 
de mal et que vous avez flétri. 

Mais la mission que d’autres se 
refusaient à entreprendre, {a Jeune 
Légion s'honore de l'avoir assu- 
mée. 

Telle est en effet, Monsieur le 
Maréchal, sa raison d'être, de ré- 
habiliter auprès des Jeunes Fran- 
çais cette notion de politique dont 
vous avez lumineusement restauré 
la grandeur, et de leur rendre ce 
goût traditionnel de notre Nation 
pour !a rectitude de pensée qui fut 
longtemps son apanage, car, vous 
nous l'avez naguère rappelé : 
« Vraies ou fausses, ce sont les 


-idées qui mènent le monde ». 


Bt nous avons Ia certitude de 
sous avaucer sur le bon chomin 
parce que nous agissous selon votre 
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Action civique 


ACTIVITÉS SPÉCIALISÉES 


L'activité du Commissariat légionnai- 
re à l'Action Civique & été, en ce début 
d'année 1943, tout particuliérement in- 
tense. 

Sur le plan des relations avec le Gou- 
vernement et les grandes administra- 
tions, les services de l'Action Civique 
ont à faire face quotidiennement à une 
tâche lourde et ingrate, qui pour n'être 
pas spectaculaire, n'en conservs pas 
moins toute sa valeur. 

En ce qui concerne les activités spé- 
cialisées, quoi qu'elles aient donné lieu 
à quelques manifestations, celles-ci 
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parole, parce que votre parole est 
conforme à la Vérité, et parce que, 
enfin, sanction inévitable, l'expé- 
rience, déjà, nous a donné raison. 

On vous a dit, on vous répète, 
que la Jeunesse de France vous ai- 
me, et cela est bien. 

Mais ce que l'on ne vous a pas 
assez dit, Monsieur le Maréchal, et 
que la Jeune Légion, par ma voix, 
vous affirme, c'est que aussi, c'est 
que surtout, la Jeunesse de France 
vous a compris. 

Si nous ‘sommes avec vous, si 
nous sommes derrière vous, c'est 
parce que nous vous aimons sans 
doute, mais aussi c'est parce que 
vous avez marqué, à nos yeux, de 
votre signe, la frontière définitive 
entre un monde ancien et un mon- 
de nouveau. 

Parce que vous avez le premier, 
dans la tourmente, porté l'outil au 
flanc d'une carrière dont les pers- 
pectives gigantesques convenaïient à 
nos ambitions. 

Dans cette carrière révolution- 
naire que, hardiment, vous avez ou. 
verte dans les décombres d'un ré- 
gime ruiné, nous nous sommes en- 
gagés comme vous l'avez voulu, 
« sans réticence et sans réserve », 
avec cette allégresse pleine de gra- 
vité de ceux qui, sachant bien où 
ils veu'ent aller et sachant bien 
comment ils veulent y aller, sont 
résolus à y parvenir par tous les 
moyens de leur cerveau, de leur 
cœur et de leur corps, ayant selon 
une autre de vos paroïes « préféré 
aux plaisirs faciles la joie des dit- 
ficultés surmontées ». 

S’il nous arrive de regarder en 
arrière, ce ne sera que pour puiser 
dans les leçons de notre histoire, 
les raisons de poursuivre, derrière 
nos aînés, le bon combat. 

Et nous connaîtrons de repos, au 
nom de tous mes camarades, je 
vous en fais, Monsieur le Maréchal, 
‘e serment solennel, que lorsque no- 
tre pays aura retrouvé, enfin, dans 
le triomphe de la Révolution Na- 
tionale, le destin rayonuant que 
ves Messages lui ont promis. 


n'ont pas été bruyantes du fait qu'elles 
répondaient à la préoccupation prinei- 
pale ‘d'effectuer un travail en profon- 
deur. 

Signalons pour commencer que les 
Groupes Légionnaires d'Entreprises con- 
tinuent à progresser rapidement. En 
voici deux preuves évidentes : 

1° Le 24 janvier, les Cadres des GLE 
tenaient à Montpellier une journée d'é- 
tudes, comme ils ont décidé de le faire 
tous les trois mois, sous la présidence 
d'André Courtial, commissaire à l'Action 
Civique. 

Il y fut ressé le bilan du trimestre 
écoulé, et les responsables de GL.E. 
décidèrent qu'une action, véritablement 
efficace étant conditionnée par l'exis- 
tence de Chefs nombreux et décidés, il 
y avait lieu de mettre plus particulié- 
rement l'accent au cours du prochain 
trimestre sur la formation des cadres. 


2° Deux jours aprés, l6 26 janvier, et 
conformément à la nouvelle orientation 
décidée à Montpellier, s'ouvrait à Cler- 
lande, dans le Puy-de-Dôme, la premié- 
session d'une Ecole Nationale de Cadres, 
que le Secrétariat général à la Jeunesse 
avait bien voulu, après entente, mottre 
à notre disposition. 


Gräce à l'Ecole parfaitement équipée, 
et surtout à la jeune équipe de Ohefs 
à qui revient, pour une grande partie, 
le mérite de la réussite, 98 militants 
ont pu, pendant 14 jours, s'initier à la 
vie collective et enrichir leurs connais- 
sances générales ou techniques, en as- 
sistant à des conférences intéressantes. 

Signolons enfin, pour en terminer 
avec les Groupes Légionnaires d'Entre- 
prises, qu eur journal « La Voix Ou 
vrière » connaît une réussite de jour 
en jour plus complète, puisque certains 
cépartements en diffusent jusqu'à 2.200 
exemplaires. 


Fort de in réussite qui a couronné la 
création des Groupes Légionnaires d'En- 
treprises, le Commissariat à l'Action Ci- 
vique a décidé de parfaire ses activités 
spécialisées, en adjoignant aux G.L.B. 
leur complément indispensable, à savoir 
les Groupts Légionnaires Paysans. 

Aprés avoir cherché dans les dépar- 
tements des hommes qui puissent re- 
présenter ces Groupes Légionnaires Pay- 
sans, ces responsables ont été réunis le 
20 janvier dans la grande salle de l'H6- 
tel de Ville de Vichy, pour y recevoir 
leurs premières consignes, et puiser dans 
leur premiére réunion l'esprit de corps 
qui mêne aux grandes réussites. 

Il a été décidé que leur action serait 
poursuivie en liaison étroite avec Ia 
Corporation paysanne et la Propagande 
paysanne du Maréchal, dont le représen- 
tant, De Rochefort, assistait à la réu- 
nion. 

Le directeur général de la Légion, 
Raymond Lachal, a tenu à venir don- 
ner lui-même ses consignes et ses en- 
couragements à c£s légionnaires paysans. 

I1 apparait donc, en général, que les 
mouvements d'activités spécialisées ont 
prouvé leur vitalité, et se montrent di- 
gnes de la confiance Que la Légion a 
placée en eux, pour s'acquitter du pre- 
mier devoir elvique qui lui incombe. 


LA LEGION 
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«| POUR SAUVER LA FAMILLE FRANÇAISE 


< 


FAMILLES DE FAMILLES, 
VOILA LA COMMUNE !.. 


par Henri DIDA VII 


‘EST Maurice Barrès qui a 

lancé cette formule. 11 avait 

quelque mérite à le faire à 

ure époque où l’organisa. 
tion communale du pays était pro- 
fondément viciée par le virus de la 
politique de clocher, où les luttes 
intestines de Français étaient des- 
cendues, du pfan national, jusque 
sur la place publique de nos cités 
et de nos villages. 

Ces temps sont heureusement ré- 
volus. Le Maréchal a rendu ta Com- 
mune à ses véritables destinées. 
« Maires, lézionnaires, syndics de 
Ia corporation, a-t-il dit, unissez- 
vous dans le cadre de vos commu 
nes. Faites de celles-ci une grande 
famille, où tout te monde travaille 
dans un effort commun ». 


C'est la pensée et l'expression 
même de Barrès. Et c'est la doc- 
trine de salut pour le pays. 

Il reste à obéir au Maréchal. Les 
légionnaires seront, comme tou- 
jours, les premiers à fe faire. Com- 
ment le feront-ils ? 


Le Chef de l'Etat a tenu à asso 
cier le mot Familles au mot Com- 
. mures. Ce n’est pas un rapproche- 
ment ‘fortuit. Rien n'est laissé à 
l'improvisation dans les paroles de 
cefui qui nous cenduit. La conjonc- 
tion de ces deux termes a un sens 
profond, qu’il faut pénétrer. 

La Famille doit être l’inspira- 
trice, le ferment de l'union dans le 
cadre de la Commune. Nul, dans fa 
ville eu dans le village, ne peut con- 
tester le rang qu'occupent en fait 
et que doivent occuper en droit les 
chefs de famille dignes de ce nom. 
Leur travail, Ia dignité de leur vig, 
l'exemple qu'ils donnent les impo- 
sent à l’epinion et même aux suf- 
frages. Dans une commune où les 
foyers féconds et bien dirigés sont 
nombreux, les métiers travaillent, 
les maisons sont prospères, Îles 
centimes sont revalorisés, les con- 
tribuabies sent plus nombreux 
pour payer les impôts. Si la jeu- 
nesse est nombreuse et si elle gran- 
dit à l'ombre des traditions ances- 
trales, la vie morale et spirituelle 
s'accroît. 

Dans nos communes rénovées, 
en deit veir le maire, le curé, l’ius- 


tituteur, le syndic de la corpora- 
tion, le président de la Légion et 
ce'ui de l'Association familiale for- 
mer une sorte de Comité de salut 
public, d'abord pour étudier la si- 
tuation démographique, puis pour 
l'améliorer. Qu'ils fassent le comp- 
te des âmes de la commune et de 
leur répartitien par foyers. Qu'ils 
examinent si la prospérité relative 
ne provient pas de l'apport artif- 
ciel d'étrangers et d'hôtes de pas- 
sage, ou si son appauvrissement ne 
résulte pas de l'émigration des ha- 
bitants, qu'ils prévoient et établis. 
sent un statut familial de la com- 
mune en vue de remédier à une si- 
tuation qui se révélerait déficitaire. 


Les divers chapitres de ce statut 
doivent embrasser tous tes aspects 
de la vie locale. 


Au peint de vue politique (ce 
met étant rendu à sen vrai sens, 
celui de l'administration des inté- 
rêts publics), il faut assurer, au 
sein du Conseil municipal, la re- 
présentation des feyers. Il ne sui- 
fit pas qu'un ou deux chefs de fa- 
mille siègent au Censeil. Il faut 
que l'administration municipale 
« pense familialement » ct qu'elle 
mesure la répercussion de toutes 
les initiatives à prendre sur la vie 
domestique, sur celle des pères, des 
mères et des enfants. li est parti- 
culièrement nécessaire que les 
membres des Commissions d'assis- 
tance soient éclairés sur les pro- 
blèmes familiaux, qu’ils sachent 
faire le budget d’un ménage, sur- 
tout peuplé de nombreux enfants 
et qu'ils ne prennent jamais une 
décision sans avoir chiffré ce bud- 
get. 


Au point de vue moral, il Y a 
toute la défense des bonnes mœurs, 
Ia surveillance des étalages, des 
affiches, des spectacles, des ciné- 
mas, des lieux de rendez-vous et de 
plaisir. [ft y a la rég'ementation 
des débits de boissons et la répres. 
sion de l'ivresse. 


Au point de vue éducatif, il y a 
le développement de la fréquenta- 
tion scolaire, les récompenses aux 
é'èves assidus et studieux, l'appui 
impartiatement donné à tous les 
établissements d'iestruction, pu- 


blics et privés, l'assistance à tous 
les enfants des familles nombreu- 
ses, le développement, dans le sens 
professionnel et ménager, des œy- 
vres post-=scoluires, l'organisation 
de la culture physique, le judicieux 
emploi des loisirs des jeunes. 

Au point de vue fiscal, la com- 
mune peut, suivant la loi du 13 
juillet 1903, aménager dans un es- 
prit familial la contribution per- 
sônnelle mobilière et Ia patente, 
pratiquer, à l'avantage des foyers 
peuplés, une juste péréquation des 
tarifs de l'eau, du gaz, de lélec- 
tricité, des transports en  com- 
mun. 


Enfin, au point de vue social, de 
multiples initiatives sont à pren- 
dre et l'on ne saurait les énumérer 
toutes. C'est l'encouragement à la 
natalité par l'institution de pri- 
mes, c'est l'aide aux mères par tes 
dispensaires, les consultatigns pré- 
natales et les censultations de 
nowrrissons (que la loi vient de 
réorganiser), c'est l'organisation 
d'un service social familiat, la sur. 
veillance médicale des mères et des 
enfants, les cantines scolaires, les 
patronazes et les colonies de va- 
cances, etc... 

On aperçoit les immenses avan= 
tages qui ne manqueraient pas de 
se produire si toutes les préoccu- 
pations, dans le cadre familial con- 
vergenient vers la protection et 
l'épanouissement des foyers. Ce se- 
rait un changement d'atmosphère 
et une sorte d'assainissement. Les 
éléments de division, ceux qui hier 
étaient l'essence même de cette po- 
litique de clocher dont les stratè- 
ges se réunissaient chaque soir au 
Caïé du Commerce, seraient élimi- 
nés. Un grand éfan fraternel des- 
cendrait, du Conseil municipal, sur 
l'ensemble de ia population, tous 
les efforts convergeant vers le re- 
lèvement de la famille, base du re- 
jèvement de la cité et de la patrie. 


Le Maréchal ne souhaite pas au- 
ire chose. De cette rénovation de la 
vie communale, il a lui-même tracé 
tes lignes directrices. 11 n'est, ici 
comme en tout, que de le suivre. 
Quelle tâche est davantaze indi- 
quée aux animateurs de la Légion ? 


ee 


LA LEGION 


D Lo Hocaié cf le lomile monbraute € 


De nouveaux barèmes viennent 
d'être établis pour le calcul de 
l'impôt cédulaire sur les traite- 
ments et salaires. Ils sont fixés 
conformément aux modifications 
apportées par la dernière loi de 
finances à l'assiette de nos impôts. 

C'est avec satisfaction que nous 
relevons dans ces barèmes des 
chiffres qui montrent une juste 
compréhension des charges sup- 
portées par les chefs de famille 
nombreuse et la volonté de les al- 
léger. 

Hier les dégrèvements 
étaient nettement insuffisants, el 
en outre mal calculés. Un père de 
4 enfants était taxé dès que son re- 
venu mensuel atteignait ‘1680 frs, 
un père de 5 enfants dès qu’il per- 
vevait, toujours par mois, 1870 frs, 
un père de 6 enfants dès qu'il per- 
cevait 2050 francs, un père de 7 
enfants dès qu’il percevait 2240 
francs. 

En outre, l’ancien barème n’a- 
vait aucun égard pour les familles 
très nombreuses. A partir d'un trai- 
tement de 2700 francs par mois et 
jusqu’à un traitement de 7.180 frs, 
une retenue identique frappait les 
pères deg, 6 ou 7 enfants. Aucune 
distinction n'était établie entre 
eux. Ce n’était pas équitable à une 
époque où les dépenses quotidien- 
nes, de nourriture surtout, pren- 
nent tant de place dans le budget 
familial, L'Etat demandait 1.000 
francs d'impôt cédulaire par an, 
à un père de 7 enfants gagnant 
2.500 francs par mois. 

Tout cela a bien changé. Il suf- 
fit de comparer l’ancien et le nou- 
veau barème pour s'en rendre 
compte. 

Ne paieront plus d'impôts cédu- 
laires : 

— Les contribuables ayant qua- 
tre enfants à charge, et gagnant un 
salaire mensuel inférieur à 3.710 
francs. 

— Les contribuables ayant 5 en- 
fants à charge, et gagnant moins de 
10.430 francs par mois. 

— Les contribuables ayant 6 en- 
fants à charge et gagnant moins de 
13.900 francs, * 

Quant aux contribuables ayant 
7,8, 9, 10, 11 ou 12 enfants à char- 
ge, il faudra qu’ils gagnent respec- 
tivement, et par mois, 17.820 frs, 
21.990 francs, 26.670 francs, 31.880 
francs, 37.610 francs et 43.860 frs 
pour être astreints à un prélève- 
ment. 

L'intérêt de ces dispositions 


amiliaux. 


c'est notamment qu'elles s'appli- 
quent pour les foyers très peuplés, 
à des traitements important. Et 
c'est justice car un traitement, mé- 
me considérable, s'effrite quand il 
a pour contre-partie de lourdes 
charges de famille et le titulaire 
de ce traitement, s’il a beaucoup 
d'enfants, ne doit pas être infério- 
risé par rapport au célibataire qui 
jouit d’un traitement semblable. On 
en arrive ici à la vraie notice du 
dégrèvement fiscal, qui n'est pas 
une assistance, mais une mesure 
de justice et de péréquation. 

A côté de l'impôt cédulaire, l’im- 
pôt sur les successions et les do- 
nations entre vifs a élé également 
revisé dans un sens libéral, en fa- 
veur des familles de cinq enfants 
et plus. Les abaitements prévus 
sont tels désormais que le fisc perd 
pratiquement ses droits sur les suc- 
cessions de moyenne importance, 

En nous félicitant de ces mesu- 
res, nous ne pouvons omettre qu'il 
aura fallu des années de luttes 
pour les faire entrer dans notre 
législation fiscale. Ji aura fallu des 
efforts incessants pour faire ad- 
mettre que les enfants sont le meil- 
leur vapital d’une nation, et qu’une 
nation qui frappe indistinctement 
les contribuables sans enfants el 
ceux chargés de famille dilapide 
son avoir et se ruine à coup sûr. 

Notre régime démagogique d’an- 
tan ne voulait pas admettre ces 
évidences. Celui d'aujourd'hui s’in- 
cline devant elles. I a d'autant 
plus de mérite à le faire que la 


situation + financière du pays est 
plus grave, Mais en sauvegardant 
les intérêts des familles nombreu- 
ses, c’est le capital même de la na- 
tion qu'il protège. Qui paierait 
dans l'avenir des impôts, qui sol- 
derait le coût de l’effroyable aven- 
ture où nous nous débattons si la 
dénatalité continuait chez nous ses 
ravages, si les chefs de nos foyers 
peuplés n’assuraient pas la relève 
du pays. 

Différentes réformes sont encore 
à réaliser pour parfaire l’œuvre de 
justice fiscale qui se poursuit, Nous 
en indiquons deux. 

IL faudrait d'abord que la cote 
personnelle mobilière subisse, elle 
aussi, des dégrèvements pour char- 
ges de famille, Elle a pour assiette 
la valeur des locaux occupés. Mais 
plus on a d'enfants à loger, plus 
les locaux doivent être grands, et 
donc onéreux, 

La seconde mesure devrait être 
au bénéfice des contribuables 


ux enfants, au moins 8, et ne 
bénéficient plus d’abattements, ces 
enfants n'étant plus qualifiés com- 
me étant à leur charge, bien qu’en 
fait il en soit parfois autrement. 
Ceux-là devraient, en raison des 
grands services qu'ils ont rendus 
au pays, être largement dégrevés. 
Or on n’a encore rien fait pour 
eux. 

Ce sera, espérons-le, pour le, pro- 
chain « train fiscal ». 


H. DAVID. 
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les bonnes maisons d'outillage 
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ÉRESSANTE 

Un grand nombre de ménagères d’un 
quartier de ‘Toulouse se lamentaient de 
la perte de temps que leur causait l’é- 
de leurs ceupons d'alimentation 
jue fin de mois. 

L'une d’entre elles prit l’heureuse ini- 
tiative de réunir les consommatrices de 
son quartier, de choisir un bureau de 
responsables bénévoles qui, à chaque fm 
de mois, centralisent les cartes d’alimen- 
tation, et les remettent aux Services du 
taillement. Ceux-ci pendant les heu- 
è à la répartition des 
s ont plus qu’à 
e leurs cartes chez la collectrice 
de le r rue. 

Les Pouvoirs publi L ] de Toulouse ont 
apporté leur bienveillant appui à cette 
i tive qui mériterait d’être généralisée. 


Les Sérvices administratifs des minis- 
tères, à Vichy, n'ont-ils pas d’ailleurs 
donné l’exemple ? 


a 
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Les iOois 
et ia famille 


Les succession agricoles 


Une loi du 15 janvier 1943 règle- 
mente, dans un stns familial,eia ädévo- 
lution successorale ces exploitations 
agricoles. 

On sait qu'en cas de décés, de telles 
exploitations pouvaitnt déjà demeurer 
indtvises. Ceci pour éviter ls morcelle- 
ment excessif des propriétés, ou ia ven- 
ts à des étrangers, rendue obligatoire 
par un partage entre plusieurs héri- 
tiers. Ces dispositions bienfaisantes ne 
s'appliquaient qu'à de petits exploita- 
tions. Le texte nouveau définit et élar- 
git ce champ. 

La loi s'applique à toute « exploita- 
tion agricole constituant une unité 
économique qui, tant en raison de sa 
superficie que des éléments mobiliers et 
immobiliers qui ln composent, prut 
faire vivre une famille paysanne, aidée 
au besoin par un ou deux domestiques, 
et prut être mise en valeur par cettx 
famille. » 

Des ‘arrêtés 1m iels ultérieurs 
fixeront pour chaque région, le ma: 
mum de superficie et de valtur au de- 
la duquel les exploitations sortiront du 
cadre de le Mais, en l'état actuel 
de le propriété rural française, on 
peut dire d'ores et déjà que ce cadre 
est suffisamment large. 

Nonobstant l'opposition d'un ou de 
plusieurs  co-propriétai l'indivision 
pourra être maintenue à la demande 
du conjoint survivant, s'il est co-pro- 
priétaire et s'il habite le domaine, et 
à celle de tout héritier, si le défunt 
laisse des descendants mineurs. 

Cette ind ion durera cinq ans, et 
pourra être prolongée jusqu'au décès 
du conjoint survivant et jusqu'à la ma- 
jorité du plus jeune des descendant. 

Le conjoint survivant et tout hérit 
co-propriétaire qui habitait l'exploita- 
tion au moment du décès donnant ou- 
verture à. la succession, et qui participe 
effectivement à la cuiture pourra, p 
voie de pari2g, se faire attribuer l'ex 
p'oitation <n payant une soulte aux 
autres héritiers, 

L'intérêt de ces exploitations est évi 
dent. Elles tendent à la protection de 
la famille et de i'exploitation agricoles. 


La prime à la première 
naissance 


äu 18 novembre 
on de la prime 


On sait que 


1942 pormes I 


à la p nce au second en- 
fant, quand lc premier enfant pé 
non viable ou quand il est mort avant 


d'avoir atteint l'âge de six mois. Il faut 
pour cela que ja naissance du sec 
enfant soit survenue moins de 


ans après ce décès. 


Mais ce qu'on énéralem 
c'est que Its dispositions de cette 
sont © 
peuvent en demander le bénéfice à l'oc- 
casion d'une seconde naissance, actuel- 
lement survenue dans les délais prévus. 

Les demandes d'attribution de la pri- 


loi 


de farm 
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LES DESTRUCTEURS| 


ment pour rebâtir la cité branlante 

et restaurer l'ordre social. Ils ne 
sont pas du goût de tout le monde. Mais 
les démolisseurs n’ont plus la partie belle. 
Ne pouvant opérer à coup de pioche, ils 
le font à coup de pattes. 

Deux exemples. 

Dans | « Œuvre » du 22 décembre, 
M. Marcel Déat traite de la question 
monétaire, de la circulation des billets 
de banque et de leur thésaurisation par 
certains, de l’organisation d'un « circuit 
de crédit », de la recherche de la stabi- 
lité, toutes choses sur lesquelles on peut 
raisonnablement échanger des vues. li 
ajoute, ce qui est exact, que pour la mas- 
se des travailleurs, (car « la masse des 
travailleurs » est une vieille expression 
qui durera autant que certains polémistes) 
cz n'est pas la monnaie-papier qui comp 
+ ce sont les avantages tangibles et ma- 
i C'esi pourquoi, 

exiger du patronat et des administra- 
tions qu'ils développent rapidement les 
coopératives, les cantines, les restaurants 
communautaires, et que toutes améliora- 
tions soient apportées à la vie des hum- 
bles, non pas en indemnités supplémen- 
taires, mais en nature ». Et il ajoute : 

IL vaut mieux nourrir, chausser, chauf- 
fer, loger, distraire, éduquer, soigner, que 
payer. Et cela développe un esprit nou- 
veau, qui est celui de la vraie révolution 
nationale ». 

Vous ‘entendez bien. Selon M. Déat, 
la vraie révolution nationale sera celle 
qui prendra obligatoirement en charge 
la nourriture, le vêtement, le logement, 
l'éducation, les loisirs, les maladies, bref 
toute la vie de tous les citoyens. 

Cette révolution nous la connaissons 
paifaitement. C'est celle qui a été réäli- 
sée par Lénine et son successeur Staline. 
C'est le bolchevisme et le, communisme. 

M. Marcel Déat nous présente cela, 
en France et en 1943, comme « la vraie 
évolution nationale ». 

Et il greffe ce concept universel sur 
ressemble bien à une 


D grands efforts sont faits actuelle- 


quelque chose qui 


EVER CRE ES A LAS LA SLA SA AAA LES 


* ÉCRÉMEUSES | 
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«MINERVA» et «GAULOISE» 


J. Bonnertoy 
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Constructeur - 


D 


postulant est bé- 
ou, dans 
ie cas contraire, à la mairie du lieu de 
sa résidoñte. 


par Henri DAVID 


nécessité, mais tout à fait temporaire et 
restreinte à un objectif unique, celle qui a 
amené l'ouverture de restaurants com- 
xtaires, où la pitance est distribuée 
rc it, 

us avons dit ce que nous pensions 
é de cette création, de ses 
inconvénients au point de, vue de la vie 
familiale, de son caractère exceptionnel 
et transitoire. Nous ne pensions pas, que 
M. Déat en ferait une institution et qu'il 
grefferait sur elle toute une série d’autres 
institutions du même genre, grâce aux- 
quelles le citoyen se trouverait vivre, non 
plus sur les bords de la Seine, mais sur 
ceux de la Moskowa. 

M. Déat, qui tient à développer sa 
pensée, toute infectée qu'elle soit de virus 
communiste, ajoute : € Dans un pays 
malheureux, aux ressources réduites, il 
faut que chacun ait sa part, toute sa part, 
rien que sa part, une part rigoureuse- 
ment égale à,celle des autres ». 

Nous haïssons l'injustice sociale. Nous 
ne sommes pas du clan des profteurs et 
des fauteurs du marché noir, mais M. 
Déat nous amuse avec ses «€ parts ri- 
goureusement égales ». Ce langage dé- 
magogique retarde, et il est singulière- 
ment tendancieux, voire dangereux. 

Nous n'avons pas fait la révolution 
nationale pour revenir aux errements et 
aux déclamations du Front populaire. 


de l'opportumit 


Autre exemple. 

La loi et les tribunaux français pour- 
suivent et répriment l'avortement. Il était 
grand'temps et c'est fort heureux. 

Dans la « Tribune Républicaine » de 
enne, M. René Michot s'en fé- 
il en profite pour donner à 
familial, et donc à l'ordre social 
son petit coup de patte. 
demande où l’avortément est sur- 
6, Ft il répond tout de suite 
e savoir de quoi il parle, 
est contredite par les faits 
que avortées sont en grande ma- 
jorité les jeunes filles qui ont été séduites 
s it laissées aller, en une heure de 


il demande afin d'éviter des 
que toutes les mères soient mi- 
je même pied et que la société ne 
aucune différence entre l'en- 
l'enfant légitime. 

le mariage et la fa- 
par terre. Tout cela 
l’avorte- 


A. René Michot exagère. 

Hi faut avoir pitié des filles que des 
ont entraînées au désordre. Il 
re les meilleurs moyens de les 
et de les relever. C'est un de- 
charité que l'on peut et doit 
isaisme, Mais les égards 
ne doivent porter 
teinte à l'ordre social. 

cial repose sur le mariage, 
t sur la filiation légitimes. 
+ cet ordre social est intangible. 
Combien de fois faudra-t-il le dire 
peur que chacun le comprenne ? 


she 
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ACTION LÉGIONNAIRE ET MORALITÉ PUBLIQUE 


La morale de l'honneur 


A FRANCE qui n'apparaissait 

pas dans le monde comme la pre- 

mière ee industrielle, com- 

merciale ou navale avait, jus- 

qu'à présent, conservé une sorte 

primauté spirituelle et intellectuelle : 

C'était la nation de la chevalerie et de 

l'honneur et c@te richesse morale avait 

un grand prix et lui donnait un réel 
prestige dans le concert des nations. 


Dans l’effroyable catastrophe présente, 
après les déchirants événements de no- 
vembre et décembre 1942, en peut-il être 
encore ainsi > Le blanc du pavillon tri- 
colore, resté pur jusqu'alors, n'a-t-il pas 
été terni >? Ce pavillon flotte-t-il partout 
sans tache et sans altération ? On ne 
peut l’affirmer. 


Une page de déshonneur a été écrite 
dans notre histoire. La terre du preux 
chevalier Bayard a connu une affreuse 
trahison de Îa part de trop de grands 
chefs militaires et civils, félons et par- 
jures. Outre le désastre matériel qui 
nous accable, il est attristant que beau- 
coup ne sentent pas assez le tort moral 
immense fait à notre chevaleresque pa- 
trie par la tribu des Judas Darlan, No- 
guès, Juin, Boisson, Chatel, etc. et 
tous leurs complices et associés. Ils sont 
top pour que le monde, renseigné par 
les propagandes ennemies ou Jalouses, 
puisse juger de la situation comme l'œu- 
vre de quelques rares criminels isolés. Et 
cette situation infiniment douloureuse té- 
moigne de l’affaissement moral du pays, 
corrompu par le trop long règne du ré- 
gime effondré, qui a détendu tous les 
ressorts et sapé les bases d'un ordre mo- 
ral et chrétien qui avait fait notre gran- 
deur passée. 


Si beaucoup de Français n’ont plus 
le sens moral intact, ni le sentiment dé- 
licat de l'honneur, il importe de redres- 
ser cette lamentable décadence et de tra- 
vailler au redressement par la Révolu- 
tion nationale en remettant morale et 
honneur en place, comme bases de l'or- 
dre restauré. 


La morale et l'honneur font la gran- 
deur, la noblesse et la force d’une s0- 
ciété. Mais l'honneur reste ure notion 
contingente s’il n'est appuyé sur une mo- 
rale certaine. Notre civilisation repose 
sur les principes chrétiens, ce qu'un laï- 
cisme régnant a fait oublier mais n’a pu 
effacer. Les premières assises de la mo- 
rale ne sont-elles pas d’ailleurs dans ce 
Décalogue, reconnu peut-on dire, par 
toutes les grandes familles humaines. 
C'est là qu’il faut trouver la base mo- 
rale de l’honneur, de la loyauté et de la 
fidélité. De même que le troisième com- 
mandement de Dieu condamne le vol, 
c'est-à-dire l'appropriation injuste du 
bien d'autrui, le deuxième et le huitième 
flétrissent le parjure, la trahison et la 
félonie. C’est en violation du Décalogue 
que les Anglo-Saxons s'emparent, sans 
déclaration de guerre, avec, de plus, 
l'aggravation de prétextes hypocrites et 
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mensongers, d= nos navires et de nos co- 
lonies, et qu'ils sont homicides en assas- 
sinant nos populations civiles innocentes, 
en mitraillant des pêcheurs et des trains 
de voyageurs. Les Français indignes qui 
répudient leurs serments el se révoltent 
contre le pouvoir légitime auquel on doit 
obéissance, qui désertent leur patrie et 
se vendent à l'ennemi encourent une 
même condamnation par la loi divine ré- 
vélée. 

Il faut restaurer ce point de vue de 
Ja morale duquel l'esprit public s'est dé- 
taché, obnubilé par un matérialisme ne 
connaissant plus que l'intérêt, l'argent et 
la jouissance. 

Nous légionnaires, devons particuliè- 
rement nous attacher au côté moral de 
la Révolution nationale. Il faut nous in- 
digner à grands cris à la pensée que le 
monde pet nous juger comme déchus 
de la dig” é et de la grandeur de notre 
histoire : .ssée, car l'Anglo-Saxon à su 
corrempre nos chefs et la France donne 
l'exemple actuel du désordre, de la vé- 
nalité, de la honte des trahisons, en dé- 
pit de la haute noblesse et de la grande 
figure du maréchal Pétain, chef de 
l'État. Une hypothèque regrettable grève 
l'honneur* français : il faut s'employer 
ardemment à la lever. 

La faute criminelle des dissidents, al- 
liés et complices des voleurs de territoi- 
res et de navires, des assassins de nos 
marins, colons et soldats, est un scandale 
mondial. Elle porte directement atteinte 


à ce que nos sujets musulmans — de 
fiers croyants — ne craignent pas — 
eux — d'appeler les-« droits de Dieu ». 
Toute notre Afrique du Nord est peu- 
plée de musulmans, ainsi qu'une grande 
partie de nos territoires africains spoliés. 
Les fidèles à la foi coranique qui € com- 
mande le bien et interdit le mal » ne 
peuvent être que scandalisés par l'odieuse 


conduite des chefs français « infidè- 
les ». La fidélité de nos populations 
africaines ne sera-telle pas ébranlée ? 


L'lslam enseigne à ses adeptes comme 
une obligation collective de suivre € le 
commandement du bien » et de « réfor- 
mer » ce qui est mal. Ne peut-on crain- 
dre que ce principe soit, à un moment, 
utilisé à des fins politiques troubles, qui 
viendraient aggraver notre situation et la 
rendre plus difficile aux jours qu'il faut 
espérer voir où l'envahisseur aura été 
rejeté de nos belles possessions africaines, 
et où notre vraie souveraineté y sera 
rétablie. 


L'ordre dans un Etat repose sur la 
morale, et celle-ci n’est pas confinée au 
domaine des sens, elle régit toutes les 
activités humaines. La violation de ia 
morale, c'est le désordre. 


Il y a actuellement, en présence des 
événements, trop de gens qui ne prennent 
pas parti, qui ne se révoltent pas contre 
la perfide attaque anglo-américaine et 
qui sont portés à excuser les abominables 
traîtres « qui, disent-ils, doivent avoir 
un but et une raison d'agir » (2). Cela 
témoigne de quelaue anarchie dans l'es- 
prit et de peu d'intelligence, moins en- 
core de patriotisme et de sens de l’hon- 
neur. Ces tristes Français sont à fustiger 
et à démasquer. Ils sont ind'gnes d'être 
Français, ils ne connaissent pas la mo- 
rale de l’honneur. 


Courrier à destination 
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Note à l’attention des Services des Unions 
Régionales et des Unions Départementales 


Il est rappelé que teute la correspondance avec les Services 
de la Direction Générale doit être libellée à L'ADRESSE IMPER- 
SONNELLE du Directeur Générai de ia Légion avec j'indication 


du Commissariat. 


Toute lettre adressée PERSONNELLEMENT à un collabora- 
teur risque en effet de n'être lue qu'avec un retard d'au moins 
24 heures du fait qu’elle devra être retournée par son destina- 
taire à l'enregistrement du courrier, retard plus important 
encore si le destinataire est absent. 

Il est indispensable, d'autre part, de ne traiter que D'UN 
SEUL OBJET par lettre, avec indication de cet objet en marge. 


LA LEGION 


C: 


La loi du nombre 


Au sujet du péril d'invasion que 
court l'Australie, le Temps écrivait ré- 
cemrmnt : 

« I'est difficile de ne pas remarquer 
que la fatblesss de ce continent tient 
à une déficience du potentiel humain, 
à une limitation, pour une grande part 
vouiue, du nombre de ses habitants. 
L'organisätion politique et sociale de 
l'Australie a contribué largement à @et- 
te faiblesse du nombre. C'était la terre 
de choix d'un certain socialisme syndi- 
caliste, qui de loin pouvait faire iilu- 
sion. Bn fait, nulle part l'égoïsme cor- 
poratif n'était aussi développé. Les syn- 
dicats ouvriers étaient tout puissants, 
et cette puissance aboutissait à une ty- 
rannie véritable. La profession était une 
chasse fermés, Il s'agissait de mainte- 
nir des privilèges de travail, de salaire 
et de bien-être, en plaçant des bornes 
étroitement gurveillées eutoure du 
champ exploité par une population li- 
mitée. De là est venue cette déficience 
du potentiel humain qui se fait au- 
jourd hui crutilement sentir. » 

La leçon à tirer est une condamna- 
tion sévère du malthusianisme humain 
ou social, On n'échappe pas à la gran. 
de loi du nombre. 


" 


De meilleures statistiques 
démographiques 


Dans les trois premiers mois de 1942, 
4515 mariages de plus que dans les trois 
premiers mois de 1941 ont été célébrés 
en France, soit une augmentation de 
11 %. 

Mais ce total est inférieur de 3.400 à 
calui de la période correspondante de 
1839, ce que les circonstances expli- 
quent. 

Il y à amélioration en ce qui con- 
cernes les naissances. Le taux de la na- 
talité en 1942 reste inférieur de 4 % à 
celui de la période correspondante de 
1989, mais le nombre des naissancts en- 
registrées en 1942 dépasse de 34.000, ce- 
lui du 1er trimestre de 1941. 

La mortalité, par contre, reste forte. 
Il y a eu, dans le dernier trimestre de 
1941, 18.000 décès de plus que dans le 
premier trimsstre de cette même année 
(9 #%) et 35.000 de plus que dans le 
premier trimestre de 1939 (20 %). 

Cette mortalité semble frapper sur- 
tout les vieillards. 

&ur 1000 naissances, il y a eu, en 
1942, 84 décès ; en 1941, 89 ; en 1939, 
79. Malgré le relèvement de la natalité, 
l'excédent des décès du premier trimes- 
tre de 1942 sur les naissances reste de 
78.915. C'est considérable. 


# 


Un impôt sur les célibataires 
au Maroc 


L'an dernier, et avant les événements 
de Novembre, d'importantes taxes ont 
été décrétées sur les célibataires au Ma- 
roc, au profit de l'Office à la Famille. 

Un impôt de 5 % frappe les revenus 
provenant de certains biens mobiliers 
et immobiliers leur appartenant. Il est 


Nous connaissons des camarades qui, 
tout en étant résolument « révolution 
nationale > et ardemment dévoués à la 
politique du Maréchal, ont été un peu 
troublés par une affiche officielle de 
l'information et par la déclaration du 
Président Laval sur l'instauration d'un 
vrai socialisme, d'un (socialisme français. 
Ce mot de « socialisme » fait peur, en 
effet, à beaucoup d'excellents citoyens 
car il évoque un ensemble de doctrines 
sociales liées à des principes malfaisants 
professés par des philosophes, écrivains 
utopistes et politiciens qui ont eu leur 
heure de célébrité et ont fait figure de 
chef d'école. Sans évoquer le nom du 
Juif allemand Karl Marx, le XIX' siè- 
cle et le début du XX* ont connu en 
France comme socialistes soient Simon 
Leroux, Blanqui, Fourier, Proudhon, 
Guesde, Jaurès et ce dernier fut l'idole 
des parlementaires socialistes de la Ill° 
République. Mais tous ne prêchèrent pas, 
à beaucoup près, une doctrine homogè- 
ne. Aussi ce mot'de socialisme n'a-t-il 
pas de définition précise et certaine, car 
tous les systèmes socialistes ne s'accor- 
dent pas. Il se rapporte bien toujours" 
à un gore social, mais avec des 
sens divers, suivant ce qu'il comporte 
dans l'opinion ou la presse de celui qui 
s'en sert et se dit socialiste. Les mots 
évoluent, d’ailleurs, parfois dans leur ac- 
ception d'origine et ne s'accordent pas 
indéfiniment avec les idées primitives 
qu'ils recouvraient. Socialisme fut long- 
temps une enseigne de subversion sociale 
effrayante et violente. Puis, peu à peu, 
dans le parlementarisme, il comporta des 
programmes singulièrement adoucis. L'é- 
pithète ennemie de la propriété privée, 
comportant matérialisme et lutte des 
classes, s'accole à celle du radicalisme 
bourgsois. Des catholiques sincères se 
l’attachèrent même et ce fut un grand 
trouble, car le Pape Pie XI déclara 
qu'on ne pouvait être à la fois un vrai 
catholique et un vrai socialiste. Mais il 
faut s'entendre et quand une personne 
se dit socialiste, savoir ce qu'elle entend 
par là. Un très grand nombre assuré- 
ment rejette absolument la lutte des clas- 
ses, le collectivisme, l'abolition de la pro- 
priété privée et le matérialisme. Or, c'est 
précisément ces doctrines que le Pape 
condamne. En réalité, le socialisme de 
ces gens honnêtes et aux sentiments gé- 
néreux n'est qu'une aspiration à un ordre 
social meilleur, à l'amélioration du sort 
des prolétaires, à plus de justice dans la 
répartition des biens. Il témoigne d'une 
vraie générosité d'âme ; c'est un sen- 
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appliqué de même aux ménages sans 
enfants. 

En outre, les majorations d'impôts 
précédemment à la charge des céliba- 
taires et des ménages sans enfants Ont 
été accrues. Elles passent de 30 % à 
80 %, et de 50 % à 100 %. 

Ce ne sont pas des pénalités, mais 
de simples mesures de péréquation des 
charges. 


N'ayons pas peur 
des mots ! 


- 


timent plus qu'une doctrine politique dé- 
finie. 

_ Il y à donc socialisme et socialisme. 
Et il ne faut pas, à l'heure où s'opère 
laborieusement une grande et nécessaire 
révolution nationale, avoir peur du mot, 
gui est d'ailleurs explicité par le quali- 
ficatif de français. 

Qu'est-ce que le socialisme français 
dont le Chef du Gouvernement prône la 
réalisation ; quelles réformes poursuit-il, 
que, révolutionnaires nationaux, nous 
avons, comme légionnaires, le devoir de 
soutenir derrière nos chefs ? Ce n'est pas 
le socialisme utopique de Saint-Simon ni 
de Fourier, rêveurs cependant d'ordre 
et d'harmonie, ni celui de Proudhon an- 
ticommuniste violent. Il est comme une 
antithèse du socialisme marxiste, qui do- 
i dans le front populaire, heurtait 


à les traditions les plus ancrées 
dans le cœur de l'immense majorité des 
Françsis. Se; succès électoraux tenaient 


à ce que le système électoral était deve- 
ne vaste entreprise à base de men- 
se et de corruption pour berner les 
électeurs en exploitant leur crédulité, 
leurs mauvaises passions et leur ignorance 
s problèmes si complexes de l’écono- 
et d'une politique nationale, intérieu- 
re et extérieure ? Ce que l'on entend 
prôner our les lèvres du Président La- 
val comme « socialisme français » est 
un pregramme social constructeur, cor- 
rigeant les erreurs du libéralisme et les 
abus d'un capitalisme inhumain. Il pour- 
suit le rapprochement, la mise en com- 
munauté du capital et du travail, des 
chefs d'industrie et de leurs collabora- 
teurs ouvriers et techniciens. Ïl écarte la 
part d'erreurs du système de Saint-Si- 
mon, de Fourier et de Proudhon pour 
en relenir la part juste et généreuse, en 
accord avec l'ordre social dans une civi- 
lisation comme la nôtre pénétrée des 
principes chrétiens qui furent révolution- 
naires au temps du paganisme et des es- 
claves romains. À l'opposé du socialisme 
marxiste et bolcheviste, il est basé sur le 
respect des traditions spirituelles, corpo- 
ratives et syndicales, réclame le salaire 
vital, défend la propriété privée en lui 
rappelañt ses devoirs, entend libérer le 
travailleur de tout rang de la domina- 
tion d'un capitalisme tyran de l'argent, 
veut protéger la famille et l'enfant, ho- 
norer le travail, encourager l'initiative, 
développer la responsabilité, lutter contre 
le taudis, l'alcoolisme, l'exploitation de 
la débauche, et par là améliorer la vie 
de l'ouvrier et du paysan et grandir la 
Nation, en faisant cesser la lutte des 
classes, cause de décadence et de misère, 
desiruchice de la paix intérieure, 

Un monde nouveau s’enfante dans le 
malheur présent. Abandonnant les partis 
ei leurs divisions, soyons généreusement 
unis derrière nos chefs, le Maréchal et 
le Président Laval, leur faisant confan- 
ce, nous pénétrant de leurs enseigne- 
ments, écoutant leurs directives et n’ayant 
pas peur des mots dont le sens faussé 
dans l+ passé doit être sainement redres- 
sé dans l'Etat nouveau. 
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“Israël, destructeur d'Empires” 


Sous ce titre, M. Léon de Poncins 
viens de publier, dans les Editions du 
« Mercure de France », l'ouvrage d'un 
iançais né À Vienne, M. F. Trocase, 
au! fut professeur, puis journaliste, 
€ la cepitalo de l'ancien Empire 
-Hong'ois. L'ouvrage en question, 
ulé « l'Autriche Juive », avait 
u en 1899, et était resté, semble-t-il, 
à peu près complètement ignoré. 

Rien n'est plus passionnant que de 
sa rcxorter aux prophéties très long- 
temps aprés qu'elles ont été faites, 
: qu'elles se soient réalisées, soit que 
- événements a‘ent évolué dans un 
ne exactement contraire. Les prédic- 
tions de F, Trocase, témoin attentif de 
la & régation de l'Autriche-Hongrie, 
rgés par le cancer juif, se sont révé- 
5 d'une implacable justesse : tout c? 
que c2t inconnu avait annoncé s'est 
produit, ct comme il l'avait annoncé. 
MI. de Poncins, ayant découvert le vo- 
frappé par l'analogie frap- 
! e entre la situation de la monar- 
ch'2 cenubienne à ia fin du xrx' siècle, 

css de la France à la veille de la 
conti? gu ; * 


« Comme pourrait le faire un clini- 
« cit‘, Trocase diagnostique la ma- 
et montre l'infection gagnant pro- 
gressivément tous les rouages intérieurs 
@u pays. Par sa clarté, sa précision et 
san absence de passion, cette descrip- 
{fon cet hallucinänte. Nous voyons le 
ais wif proliférer sous nos yeux, s'in- 
partout, -corrompre et finalement 
+ un empire au passé de gran- 
core npt fois séculaire. Mais ce n'est 
Partant des constructions 
j; cspose, Trocase prévoit ce qui ar- 
a non seulément en Autriche, mais 
Europe, ct plus particulièrement en 
ce, Micux que n'importe quel mi- 
i: dtre, diplomate cu politicien de car- 
r'èe, ce Français obscur « tout prévu. 
crnoncé ; rien lui a échappé, 
r! mas une fois il ne s'est trompé. A 
cran e arinées de distance, Son Œuvre 
cure: comme une des plus étonnan- 
++: wrohéties qu'ait jamais recélé vieux 
moi: des temps jadis. » 


marnit donc que ce petit livre con- 
une leçon, digne d'être médftée, 
de or l'a fait réimprimer, en 


étayan' le tex'e de commentaires et de 
cho: qui soulignent la similitude 
€ -édés employés par l'éternelle 
it ceritre.l'Aut:icho-Hongrie. d'a- 


contre la France ensuite. 
L'\utriche Juive » -omporte un 


et. neuf chapitres. 
d’abord 


la déca- 


étudie 


s'affaiblissent, tan- 
ncipe d'autorité semble 
En trahison et la corruption 
otisme disparait : îes 
dont se compose 
# les unes contre les 
autres. Seule, la personne toujours res- 
pectée du vieil empereur Fyançnis- 
Juscph donne encore aux peuples 


austro-hongrois une apparence de tohé- 
sion. 

La haute aristocratie est aveugle et 
corrcmpue; la foi religietse, qui seule 
encore pourrait sauver l'Autriche- 
Hon ést battue en brèche par les 
franes-maçons. En proie désormais aux 
infruences délétères du Judaïsme et de 
la franc-maçonnerie, agissant de con- 
cert, la malheureuse Autriche est con- 
damnée à dépérir, à moins d'un vérita- 
ble miracle. 

La justice et la polise sont pourries 
comme le reste. Le socialisme a dévie 
de son but, accaparé par les juifs; ‘1l 
est devenu, entre leurs mains, un ins- 
trument d'oppression : « la démocratie 
n'est plus aujourd'hui, en ce qui con- 
cerne son personnel dirigeant, qu'une 
rouge entrepreneurs juifs, de spécu- 
lateurs qui, par des promesses insen- 
sées, des mensonges et des actes de 
mauvaise joi, parviennent à aveugler 
une partie du peuple. » 

Car il ne faut pas s’y tromper : cette 
décadence rapide d'un puissant empire 
qui était, récemment encore, l'arbitre 
de l'Europe, cet avilissement des pou- 
voirs publics, cette dégénérescence de 
l'me populaire, tout cela, c'est l'œuvre 
dés juifs. 

Cépendant, explique Trocase, les juifs 
n'éteient rien en Autriche, en 1848, au 
moment de la révolution libérale. Com- 
ment ont-ils pu, en un demi-siècle, dé- 
tourner à leur profit exelusif les résul- 
{ats des réformes ainsi obtenues par 
1es nations ? 


< IL « semblé vraiment que les Vien- 
nois, en.construisant des barricades et 
en bravant la mitraille des soldats im- 
périaur, n'avaient en vue que de dé- 
mire les digues édifiées par la pré- 
ance du passé contre les flots en- 
vahissants de la peste sémitique. Ou- 
vriers et étudiants massés ensemble 
pour la lutte, ont tout simplement édi- 
jié le pont. sur lequel Israël a passé, 
marchant la tête haute à la domination 
de l'Empire. Pour les remercier de leur 
avoir donné la liberté, le peuple juif 
les a conduits au servage. » 


Les juifs ont manifesté de la même 
manière leur gratitude envers la France, 
cù ils avaient été admis aux droits ci- 
viques par l'Assemblée législative, en 


1792. 
Mais Israël veut dominer, poursuit 
Tocase : toute autorité doit être anéan- 


pie pour qu'il puisse triompher à l'aise. 

ln appuie son ambition monstrueuse 
sur une hein féroce et sadique de tout 
ce qui n'est pas juif, et sa rapacité 
s'exerce dans tous les domaines. 
industrie et le commerce en gros 
nent entre les mains des 
ociants et patrons chré- 
sont contraints de tra- 
v es nouveaux maitres qui 
ies exploi Les paysans sont évin- 
cés, dépouillés de leurs terres. « Le ca- 
pitalisme juif a bouleversé l'agricuiture 
comme l'industrie. L'activité, le travail, 
l'économie ne comptent plus en matière 


le capital est tout. La spécu- 
st emparée du so! comme elle 
emparée des produits agri- 
encore, s'il se peut les 


agricole ; 


professio 
l'influence et 
ut celles, d'avocat, de journaliste et 
de médecin. A Vienne, en 1893, on 
comptait 794 docteurs chrétiens et 763 
teurs juifs. Les étudiants juifs ins- 
s aux écoles de médecine de cette 
nt une proportion de 57 %, 
que ia population israélite de 
r à 


s qui 
de l'autorité, 


t de 


ensuite comment 
a faiblesse sinon aux 
ces du gouvernement exci- 
en profit s querelles in- 
« partout ils prennent une 


ortante aux s des par- 

ct des nationalités. u jond is dé- 
tent tout le monde, aussi bien kes 
Allemands que les Magyars et les Sla- 


ves, les protestants autant que les ca- 
hotiques, et ne songent qu'à mettre le 
pays en coupe réglée. Le gouvernement 
n'ose pas s'interposer sachant que de 
nombreux députés sont à leurs gages. » 

Décidément n JIIe République 
n'avait rien inventé Et ne supposons 
pas que ces Juifs autrichiens fussent 
moins que les nôtres !… 
Trocase pi e : 

Ce n'est pas le talent, ce n'est pas 
ience, ni l'activité productrice qui 
ont mené la population juive au pre- 
mier rang, c'est exclusivement l'intri- 
que, l'audace, ia ruse, l'habileté à ex- 
ploiter le prochain, la rapacité insatia- 
l ct l'absence de tout scrupule… 
C'est exclusivement par l'exploitation 
que le Juif œutr chien s'est enrichi. Il 
n'a pas travaillé, il n'a fait preuve 
d'aucun mérite spécial. Il n'a jamais 
en mains ni une aiguille, ni une 
ne, ni une hache. IL n'a jamais ma- 
nié la charrue, ni semencé les champs, 
ni fauché les pr s. Quelle œuvre fé- 
conde a-t-i] accomplie ? Tout pour lui, 
ct pour lui seul. Il est devenu riche, 
infiniment plus riche que les Chrétiens, 
et aux dépens des Chrétiens. » 

La chose la plus déconcertante est 
que cette race de vampires ait réüssi 
à se poser, dans le domaine social et 
moral, comme le champion des droits 
libertés populaires. Mais non 
seulement elle sait à : elle s'en- 
tend à merveille pour séduire et cor- 
10m} entre dar calculs, un 


P 
el 


cé des 


peuple par le vice offrans moins 
de stance qu'un peuple demeuré 
a Nous avons eu, en France, des 


exemples de cette tactique, témoin le 
irop fameux ouvrage de Blum, « du 
mariage », où la prostitution et l'in- 
ceste sont recommandés !… En Autri- 
che, dit Troæse, les Juifs sont les or- 
ganisateurs de la traite des blanches, 
et « il faudrait appliquer des remèdes 
radicaux à un tel état de choses, mais 
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ii parait que les grands principes li- 
béraux proclamés en 1848 s'y oppo- 
it ». À nous aussi Français, les im- 
ont coûtés cher. 

ttes les res- 


du pays manquer 
une rl face de 
l'inertie des pouvoirs publi ce sont 


des particuliers qui ont orga l'anti- 
sémitisme, et M. Lueger a joué, en Au- 
triche un rôle comparable à celui 
d'Edouard Drumont en France. Bien 
entendu, les Juifs ont crié à la persé- 
cution, et on peut établir un parallèle 
entre ces clameurs ct les protestafgons 
qui s'élevérent, au Conseil municipal de 
Paris, lorsque Darquier de Pellepoix osa 
attaquer la toute-puissance juive. 


En attendant de croire qu'ils sont 
combattus à cause de leur foi reli- 
gieuse, les Juifs déforment complète- 
ment la vérité et {ls le savent. L'anti- 
sémitisme n'aurait pas de,racines si 
puisoanies s'il n'existait de sérieux mo- 
tjs pour l'expliquer et le justifier. Si 
les Juifs ntraignent les peuples chez 
esquels ils vivent à des mesures de lé- 
ime défense, c'est que plus on 
tait montré générer vraiment li- 
béral à leur égard. plus ils devinrent 
audacieux, insolents, ct brutalement 
despotiques. se 


Devant cet cenvahissement et les 
rétentions que faire sinon lutter ?. 
Et du moment que le besoin d'un chan- 
gement radical dans la situation se fait 
impérieusement” sentir, il faut que l'on 
aille jusqu'au bout. Des demi-mesures 
n'aboutiraient à rien, ne remédicraient 
à rien, L'opinion publique sait que 
pour combattre c acement les cor- 
ruptions des mœurs et le désordre mo- 
sal dont souffre le pays, c'est aux uu- 
de ce mal qu'il faut s'en pren 


« Les seuls remèdes sont : « Défense 
absalue à tous les juifs étrangers d'en- 
trer dans le pays :, 2° vole d'une légis- 
lation spéciale pour ceutr qui y sont 
établis Car le dilemne se pose 

« Ou ce sont les Aryens 
i xt renjermer leurs oppresseurs 
dans les ghettos du Moyen-Age, ou 


bien sont eux qui y seront enfermés 
par 1 Sémites. L'égalité de situation 
ne peut pas exister re Juifs et Chré- 
tiens, l' rience l'a démontré ». 


L'avant dernier chapitre &« pour ti- 
tre : « Les Juifs seront les maîtres 
de l'Europe ? » Et c'est là ou Trocase 
analyse, avec une pénétration aiguë, les 
dessous de 14 conspiration juive contre 
l'humanité chrétienne 


« Les Sémites », tit-il, « ont créé de 
toutes pièces. la question sociale, et 
l'ont posée sous son aspect le plus ej- 
frayant… On assiste à une lutte sourde 
entre deux courants, celui de l'ordre, 
basé sur les mœurs chrétiennes, et ce- 
Lui d'un bouleversement qui mettrait 
le monde en fa de l'inconnu. Que 
les nations se -déchirent entre elles, 
à du Juif, qui 
tir & un cataclysme 
à la démocratie sociale, 
de ce côié qu'il trou- 
sa vie, et qu'avec son 
sûrement à la 


1 


c'est 
faire abot 
se rattechan 
äl a cru que C 
verdit le mi 
aide il perviendrait plu 
dominélion du monde 


Comprend-on maintenant pourquoi 
les trois quarts des leaders révolution- 


naires, socialistes autrefois, communis- 
tes aujourd'hui, sont des Juifs ?.… « Ils 
miclient le jeu à la maison, espérant 
ilieu de la lagration géné. 
nouvet 


qu'i 


rase juge l'Autriche-Hong 
née, mais, avec une lucidité 
ordinaire, il estime que si, par malheur, 
la Russie, révolutionnée pur le libé- 
ralisme mbait, elle aussi, entre les 
ce serait ia Jin du 
justement ce qui est 
avait pas envisagé la 
s 4-1918, qui arrêta le mou- 
vement anti-sémite, et permit aux juifs 
de prendre, la direction des affaires en 
Russie, en Autriche, en Hongrie et en 
Allemagne, jusqu'à l'avènement d'Adolf 
Hitler, Mais, se demande avec angois- 
se l'auteur de l’ « Autriche Juive », 
« après l'Autriche, sera-ce la France 
qui a raîtra comme la victime dési- 
anée des mazimes rabbiniques ? Est-ce 
de notre Pelle France qui 
crîite en lettres de jeu dans les 
annales de la monarchie des Habs- 
bourg ? à Espérons, conclut-il, 
se ressaisira en temps 
bienjaisante de 
Ll agi considèrent comme un 
sacré d'éclairer l'opinion ». 


» de 


s'est in 


e souhait ne s'est pas réalisé, ajoute 
tristement M. de Poncins. « La France 
ne s'est pas ressaisie, et est entrée à 
son tour dans le cycle de lu corruption 
juive ; elle a suivi de près la chute de 
'Autriche, et s'est abimée dans le dé- 
sastre de 1940 ». 

Après avoir ragpelé les circonstances 
dans lesquelles l'Empire Austro-Hon- 
rois se désagrègea, puis comment l'Au- 


“RADIO-LEGION ” 


vous demande... 


Par notre émission journalière 
de Radio-Légion, il nous est 
possible de toucher un très grand 
nombre d'auditeurs, de les infor- 
mer journellement de la position 
légionnaire dans tous les problè- { 
mes de l'actualité. 


De plus, ces émissions font 
partie du plan général de propa- 
gande. 


Pour utiliser efficacement ce 
moyen d'information et de pro- 
pagande, i! nous faut connaître 
tes réactions des anditeurs. 


Nous vous demandons d'écou- 
ter Radio-Légion, de le faire en- 
tendre et d'inciter les légionnai- 
res et tous les auditeurs à nous 
faire part de leurs réactions. 


Envoyez-g@ous vous-mêmes vos 
critiques ef suggestions dont 
nous tiendrons compte dans l’or- 
ganisation du service. ° 
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triche, par l'enchainement inévitatile 
£: intégre à l'Allemagne, M. de 
une l'ncemble ce la ques:- 


L , sou forme t:5s abré- 
gée, quelques-uns argum::5,qu'l 
ä si magistrale exposées jar ail- 
eurs, £ dans ses livres, #0! 
ue « Contre-KRevolution », 
tre que « la seconde gue: ondiale 
s'ouvrit pour nous, Françu:s, sur un 
drame effroyable : vaincus, nous subis 
sions au bénéfice de l'Allemagne une 
déjaite nationale qui ne pouvait tre 
que très grave. Vainqueur, nous l'étions 
au ul bénéjice des jutfs inicrnalio- 
et leur domination s'imposait dé- 
sormais sans .contrainte sur le inonde 
sous le masque de la démocralie… Les 
pius nationaux en viennent à se dire 
qu'une pareille victoire aurait probua- 
blement été «pire qu'une défaite ». 


15 la 


on- 


ra 


Mais le problème juif, s'il est diffi- 
cile, n'est pas insoluble : il faut «av 
la volonté et la clairvoyance de le 
connaître, ct l'énergie d'appliquer le; 
remèdes, 


Tel est le parti que M. Léon de Por- 
cins a su tirer d'un ouvrage hie: ce 
core inconnu, et qui doit figurer dé 
sormais parmi les meilleurs documen 
sur lesquels s'appuie l'action anti-:ém - 
te. Les Français liront « Israël, De:- 
tructeur d'Emptres », avec intérêt ei 
profit. Même sans les citations ct 
commentaires ajoutés par M. de Pon 
<ins, l'analogie entre la situation de 
l'Autriche et celle de la France s'impo- 
serait, et les rapprochements père 
raient d'eux-mêmes. L'unique diffé’en- 
ce capitale, il est vrai, consiste d te 
fait que l'Empire Austro-Hongrois était 
composé d'une mosaïque de peuples 
Allemands, Magyurs, Tchèques, Slovr- 
ques, Croates, Italiens Qu Trentin cet 
de, Trieste, Roumains de Transylranie, 
tous äyant leurs langues et leurs mœurs 
différentes, alors que les Français :ons- 
tituent une nation homogène, où il 
n'existe pour ainsi dire pas de minori- 
tés raciales. Le travail de destruction 
mené par les juifs avait donc trouvé. 
dans l'Empire des Habsbourg, un ter- 
rain beaucoup plus favorable que dans 
tre pays ? Cependant, d'autre part, 
la lutte anti-religieuse et ia déchristia- 
nisation subséquente auraient été plus 
acharnées, plus profondes, en Franc: 
qu'en Autriche-Hongrie, — autre preu- 
ve qu'israël sait varier ses moyens d'ac- 
tion, selon le pays et les époques. 


Mais tout ceci peut nous faire r‘flé- 
chir. Nous avons frôlé de très p 1 
cervissement juif, et nous ne sommes 
pas encore sauvés. Méditons 1es è 
prophétiques de F. Trocase, et 
pos, toujours nets et précis, qu'e 
inspirés à M. de Poncins. Peau:oun 
trop de Français conservent une ten- 
dance à supposer qu'on exapé”, 1or-- 
qu'on dénonce le péril israëlite : qu'en 
somme tous les juifs ne sont pas pré- 
cisément de mauvais diables aue 
té contre eux est un préjuré. 
v ge des siècles d'intolérance ct &@e 
barberie.. Les Français qui croient ceà 
feront bien de considérer l'exemple de 
l'Autriche-Hongrie. Après avoir lu « 15- 
raël\ Destructeur d'Emmpires », ils com- 
endront enfin que la victoire eur la 
uiverie est, pour l'Europe entière, et 


pa 


pour notre pays particulièrement une 
question de vie. ou de mort. 


M SR Et td re 
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Sauveurs 


LA LEGION 


par Louis JALENQUES 


Professeur à la Faculté de Droit de Clermont-Ferrand 


et reconstructeurs de la France 


ARMI les pius belles phrases 
prononcées par le maréchal 
Pétain, il en est une qu’il 
importe de rappeler sou- 
vent : « A l'époque actuelle, at-il 
dit, j'estime que Ja patience est la 
meilleure forme du courage ». 

Il est malheureusement bon nom 
bre de Français qui ne savent pas 
pratiquer cette vertu. Ils se croient 
certes très bons patriotes, mais 
gémissent constamment sur la len- 
teur du relèvement de leur pays. 
lis n'agiraient pas ainsi, s'ils con- 
naissaient l’histoire de France. En. 
semble parcourons-en quelques pa- 
ges, et nous verrons l'enseigne 
ment qu'on en peut tirer. 

PA 

Depuis 15 siècles, notre patrie a 
traversé bien des périodes criti- 
ques. Bien souvent elle a été sur 
te point de disparaître ; toujours 
elle a rebondi d'une façon inat- 
tendue. Tous les historiens ont 
constaté cette faculté de redresse- 
ment. Montesquieu, notamment, au 
18° siècle, a écrit : « Une des cho- 
ses qu'on doit remarquer, c'est [a 
facilité avec laquelle la France 
s'est toujours relevée de ses guer- 
res, de ses maladies, de sa dépopu- 
lation ; avec laquelle aussi ele a 
toujours surmonté les vices de ses 
gouvernertents ». 

La chose est certaine : toujours, 
aux moments les plus critiques, la 
France a vu surgir un Sauveur pro- 
videntiel, un Reconstructeur qui a 
eu le talent de la réédifier plus 
belle qu'elle n'était avant. Mais il 
a fallu du temps et de ia patience 
pour accomplir pareille tâche. 


* 
x 
Saisissante. est la similitude en- 
tre Ia situation actuelle de dla 
France et celle de ce pays sous les 


règnes de Charles VII, d'Henri IV 
et de Bonaparte. 


Sous Chartes VII, la France était 
« occupée » comme aujourd'hui par 
ses vainqueurs, sur une grande 
partie de son ‘territoire, et se 
voyait menacée, par le siège d'Or- 
léans, d’être encore plus fortement 
amoindrie. 

En 1429, Jeanne d'Arc paraît, et 
avec elle se réalise le plus éton- 
nant miracte de l’histoire de notre 
pays. Tout Français le connaît, 


mais on s'imagine en général, qu'à 
partir du moment où Jeanne a pu 
faire sacrer le Roi à Reims, celui- 
ci n eu partie gagnée et n'a eu 
d'autre besogne, pour gouverner en 
paix son royaume, que de dormir 
sur les lauriers de son héroïne. 

Quelle erreur ! Jacques Bainville 
a écrit: « Rétabtir l'ordre et la 
discipline, telle fut pendant frenie 
ans, la tâche de Charles VIL Il 
l'accomplit à la manière Capé- 
tienne, pas à pas, posant une pier- 
re après l’autre ». Après la dispa- 
rition de Jeanne d'Arc, Charles VII 
a donc mis de longues années à 
faire cesser les divisions entre Ar- 
magnacs et Bourguignans, à res- 
taurer la vie économique et l'agri- 
cuiture quasi totalement anéanties. 
La gène indéniable de netre ravi- 
taitlement avec tickets, n'est cer- 
tainement rien à côté des famines 
que l'on a eu à subir pendant cette 
guerre de Cent ans, où les mois- 
sons étaient ravagées un peu par- 
tout, et où, ne l'oublions pas, la 
pomme de terre était inconnue ! 

<+ 

Un siècle et demi plus tard, les 
Français sont en pleine guerre de 
religion. Catholiques d'un côté, 
Protestants de l'autre, se battent 
avec une rage infernale, chacun dé- 
clarant qu'il ne doit y avoir qu’une 
seule religion en France: ta sien- 
ne. Un étranger voyageant en 1577 
dans notre pays, disait n'y avoir 
vu « que villes dévastées, cathédra- 
les en ruines, Campagnes Tava- 
gées.… Cela faisait pitié à voir!» 

C'est dans cette situation qu'Hen. 
ri III ayant été assassiné, son COu- 
sin Henri de Bourbon après avoir 
abijuré Île protestantisme, monte 
sur le trône de France. 

Que pense te « Français moyen ? 
du règne de ce Roi? Pas grand’ 
chose, si ce n'est qu'à partir du 
moment où il a renoncé à la reli- 
gion protestante il a joui d'une au- 
torité sans limites et que sa popu- 
arité n'a connu aucun contradic- 
teur. 

Ce que révèle l’histoire est bien 
différent. En montant sur le trène, 
Henri JV trouvait une France ex- 
sangue, ruinée par Bo années de 
guerres civiles. À Ia {fête de cha- 
que province, it y avait un gouver- 
neur qui avait usurpé le droit de 
rendre la justice et de lever des 


impôts à son profit. Certains d'en- 
tre eux refusèrent de reconnaître 
le huveau roi et se firent allouer 
aueïiques millions de francs de no- 
ire monnaie actuelle pour se sou- 
mettre à son autorité. Ce marchan- 
dage fut fong et pénible. 

D'autre part, le Roi trouvait 
dans son royaume des Protestants 
qui refusaient de lui obéir, fu- 
rieux qu'ils étaient de son abjura. 
tion, tandis qu'à l'opposé il ren- 
contrait nombre de Catholiques 
fert mal disposés envers lui parce 
qu'ils refusaient de croire à la sin 
cérité de sa conversion. Aussi tou- 
tes les nominations de fonction- 
maires qu'il faisait, rencontraient- 
elles, d'un côté ou de l'autre, les 
plus sévères critiques. Elles se fi- 
rent entendre durant de longues 
années. 

# 
** 

Bonaparte, lui aussi, est parvenu 
au pouvoir au moment où la Fran- 
ce venait de rouler dans l'abime 
sanglant de la Révolution. Aux 
atrocités de Ia Convention, avaient 
succédé tes turpitudes éhontées du 
Directoire. « Le plaisir — avec tou- 
tes ses conséquences — était à 
l'ordre du jour ». Pour redresset 
une société aussi corrompue, Bo- 
naparte devait commencer par un 
coup d'Etat. Cette opération réus= 
sit comme par miracle, et le génê- 
ral victorieux parvint ainsi à se 
faire donner, avec le titre de Pre- 


mier Consul, des pouvoirs omni- 
potents. 

Ici encore, celui qui n'a que quel- 
ques rudiments d'histoire, pense 
qu'à partir de ce moment, Bona- 


parte «a commandé en maitre aux 
Français soumis. | n'en a rien été. 
Pendant piusieurs années, l’excel- 
lent historien qu'est M. Louis Ma- 
delin, nous le montre dans un très 
bel article de la « Revue des Deux- 
Mondes » de décembre 194%, obli- 
gé de se défendre contre une série 
de personnages jaloux de son auto- 
rité: les royalistes, qui fe trou- 
vaient trop révolutionnaire ; les 
Jacobins, qui le sentaient hostile 


à Ia République; Îles généraux 
comme Lannes, Pichezru et Mo- 
reau; les hommes d'Etat comme 


Cambacérès et Sieyès, tous le dé 
testaient, le jalousaient, lui ti. 
raient dans les jambes à chaque 
eccasien propice. Nombreuses pen- 
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dant quelques années, furent Îles 
conspirations telles que celles de 
Pichegru et de Cadoudal. Tout 
ceiln — et je résume à l'excès — 
prouve l'état d'inquiétude dans fe 
quel, longtemps après Brumaire, la 
‘rance fut plongée. 

* 

*# 

Si j'ai rappelé tous ces faits 
historiques, c’est pour bien mon- 
irer que tous les grands Sauveurs 
de la France, ont pendant fong- 
temps, dû lutter après leur acces- 
sien au pouvoir, pour refaire le 
pays, pour reconstruire la Maison 
France abattue. Tous ont rencon« 
iré dans leur œuvre de reconstruc=« 
tion, des obstacles et des critiques 
déconcertarts. Tour à tour, Char- 
es VIil, Henri IV, Bonaparte, ont 
eu à lutter pendant des années 
pour infuser à la France une nou- 
vefle vie. 

Ne nous laissons donc pas im- 
pressionner par les embarras qui 
assaillent le Maréchal, par les cri 
tiques qu'on lui adresse, par les 
reproches qu'on lui fait d'être trop 
lent dans son entreprise de Révo- 
lution Nationale. 


En deux ann son œuvre est 
déjà immense ! Faisons-lui un lar- 
ge crédit pour sa terminaison. Il 
est de taille à l'accomplir jusqu'au 
bout. I} prouvera, une fois de plus, 
la vérité de cette constatation 
faite par Bainvifle après Montes- 
quieu, que « la France est une 
terre généreuse dont les renaissan- 
ces, au cours de mille ans de notre 
histoire ont toujours éfonné Île 
monde ». 

Louis JALENQUES, 
Professeur 

à ia Facuits$ de Droit 

de Clermont-Ferrand. 


SOCIÉTÉ FRANCO-SUISSE 
D'EMBOUTISSAGE 


15, rue J.-Pupier 
Saint-Etienne 


, 
“ 


} mEt ; : 
Récupérer 
|: # 

un devoir national 


Légionnaires, remettez 

à vos fournisseurs tous les 

emballages de vos achats 

Flacons Boîtes métalliques, etc. 
CL] 


Ainsi 
vous assurerez la conti- 
nuité de la livraison des 
produits pharmaceutiques 


Fouillez dans vos armoires et vos 

buffets, portez sans attendre 

vos récipients à votre 
pharmacien 


Récupérez à outrance 
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Retraite aux sous-officiers 
ayant 15 ans de service 


Par lettre n/00290 10/INT en date du 
2 février 1943, le Secrétariat d'Etat à 
la Guerre, sous-direction des pensions 
militaires et des réquisitions, nous fai- 
sait connaître que : 

Les sous-officiers peuvent prétendre 
en vertu de l'article 44 de la loi du 14 
avril 1924 à une retraite proportionnei- 
le après 15 ans de services, 

Le bénéjic: d'une pension de ce gen- 
re est en constquence acquis aux SOUS- 
ojficiers de carrière démissionnatres 
avant 15 ans et qui, remobilisés en 
1939, totalisent des services d'avant- 
guerre et de guerre égaux, supérieurs à 


15 ans 


Les brüleries de café 
et l'aménagement 
de ia production 
1ts organisant l'amé- 


Production, ont amené 
des 


quemment alertée 
it était l'objet cer- 


avec le Minis- 
Services d'Ac- 
que ont reçu l'assurance que 
nents que.nous avions présen- 
tés faveur du maintien d'activité 
des petits et moyens torréfacteurs de 
café, seraient pris en considération et 
que la déc n prise dans le domaine 
de concentration industrielle, tiendrait 
à la fois de l'intérêt général et 
tuations particulières. 
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Les Françaises, elles aussi, doivent concourir au redressement 
moral et physique de la Nation. 
Elles le peuvent en se mettant au service des plus malheureux 
de nos compatriotes. 


Toute femme d'intelligence et de cœur, dont le dévouement 
est encore inemployé, doit s'enrôler dans les rangs 


des Dames S. M. S. 


D 2 


LA LEGION 


Extrait pour vous du Journal Officiel... 


oO 


Le Service Juridique et de Documentaiion de 
l'attention des lecteurs de celte rubrique sur le fait qu'à 


précédé. d'une référence conslituée par une lettre et un numéro. 


Ces références sont destinées à 


l'Action Sogiale légionnaire a l'honneur d'attirer 
partir de ce numéro chaque extrait du J. O. sera 


permetire aux responsables des Bureaux Juridiques et de Docu- 


mentation de classer res extraits du J. O. dans le fichier qui contiendra déjà nos fiches sociales de rensei- 


gnements. Elles suivent, en effet, exactemen 
premiers lirages seront adressés dans quelques jours aux : 


A. — Aide sociale et Assistance 


A. 5. — HABITAT RURAL 


Loi n° 1.090 du 27 décembre 1942 
modifiant la loi du 21 novembre 1940 
ne “mg à la restauration de l'habitat ru- 
ral. 


(J:0. du 6 janvier 1943, p. 48). 


: Pour bénéficier de l'aide de l'Etat, 
les travaux visés à l’article 19° doivent : 

1° —— S'appliquer aux bâtiments d'ex- 
ploitation agricole. 

2° — Avoir été étudiés et surveillés 
sous le contrôle et selon les directives du 
Service du Génie Rural. 

Le maître de l’œuvre peut (ou doit 
selon dépenses engagées) s'assurer le con- 
cours d'un homme de l'ait, patenté, 
choisi par lui. 


À. 6. — JARDINS 


Loi n° 992 du 27 décembre 1942, mo- 
difiant les lois du 30 novembre 1941 et 
du 17 avril 1942, relative à la culture 
maraîchère aux abords des villes. 

(J. O. 10 janvier 1943, p. 90). 


La transformation en terrains à culture 
légumière d’un terrain non encore affec- 
té à une telle culture ouvre aux mcm- 
bres des collectivités énumérées à l’article 
IE de la loi du 30 novembre 1941, le 
droit de disposer pour eux-mêmes ct 
pour leur famille de la cote-pait leur 
revenant dans le produit de la récolte, 
nonobstant toutes dispositions législatives 
ou réglementaires relatives au rationne- 
ment. 

Ces collectivités devront procéder à 
ces cultures avec leurs propres capitaux 
et leur propre main-d'œuvre. 

Elles devront solliciter avant l'agré- 
ment du Préfet. 


A. 5. — Baux A FERME 


Loi n° 22 du 19 janvier 1943 mcdi- 
fant l'article 8 du décret du let juin 
1940 modifié par la loi du 5 juin 1941 
réglant pendant la guerre les rapports 
entre bailleurs et preneurs de baux à 
ferme. 


(J. O. du 22 janvier 1943, p. 194). 


A moins qu'il n’ait demandé la rési- 
lation ou donné valablement congé après 
l'ouverture des hostilités ou que le ail- 
leur n’établisse qu'il soit en état de quit- 
ter les Héux tout preneur, s'il a réguliè- 
rement satisfait à toutes ses obligations, 
pourra être autorisé à continuer de jouir 
des lieux pendant une année entière à 
dater du jour de l'expiration du bail ; 
cette demande devra être notifiée au baïl- 


leur 3 mois avant l'expiration du bail 
par lettre recommandée, avec avis de 
réception, ou par acte extra-judiciaire. 
Cette prorogation est renouvelable. 


B. — Jeunesse 


B. 2. — CHANTIERS DE JEUNESSE 


Décret n° 3.670 du 31 décembre 1942, 
portant application de la loi n° 850 du 
9 septembre 1942 æelative à la répara- 
tion de dommages physiques subis par 
les jeunes français, du fait ou à l'occa- 
sion de l'accomplissement de leur stage 
obligatoire dans les chantiers de Jeu- 
nesse. 


(J. O. du 9 janvier 1943, p. 83). 


Indique les conditions dans lesquelles 
ils peuvent faire valoir leurs dtoits à pen- 
sion. 


B. 4. — ENSEIGNEMENT 

Arrêté du 29 décembre 1942 relatif 
aux mesures spéciales prises en faveur 
de certaines catégories de candidals aux 
concours de recrutement du personnel 
enseignant des lycées et collèges moder- 
nes et techniques. 


(J. O. 8 janvier 1943, p. 69). 


Possibilités d'option entre le piogram- 
me de 1939 et de 1943 pour les agré- 
gations ct différents certificats d'aptitude 
À l'enseignement dans les lycées, collèges, 
écoles primaires supérieures, écoles prati- 
ques de commerce el d'industrie, pour 
les anciens prisonniers de guerre dont la 
captivité a duré au moins 6 mois après 
le 25 juin 1940. Entre le programme 
de 1942 et celui de 1943 pour le certi- 
ficat d'etude à l’enseignement dans les 
collèges, ét au professorat des classes élé- 
mentaires des lycées. 


Mëmes possibilités d'option pour les 
mobilisés encore présents sous les dra- 
peaux le 31 décembre 1941, n'ayant pas 


été candidats en 1942. 


C. — Questions ouvrières 


C. 1. — INDEMNITÉS DÉFENSE PASSIVE 


Axrêté dù 15 janvier 1943, portant 
relèvement du montant des vacations ho- 
raires qui peuvent être accordées aux vo- 
ires el requis chargés de la grise en 
re des mesures de ‘Défense passive. 


(J. ©. du 21 janvier 1943). 


C. 3. — TRAVAIL 


Loi n° 1.036 du 1 octobre 1942 
tendant à modifier les dispositions de 


1 le plan de classement général de notre fichier social dont les 
responsables de ce service. 


l'article 50 C. du livre 1! du Code du 
l'ravail. 


(J. O. du 9 janvier 1943, p. 74). 


Concerne les contrats passés par un 
Chef. d'entreprise industrielle ou com- 
merciale avec un entrepreneur recrutant 
lui-même ia main-d'œuvre nécessaire, 


C. 8. — ACCIDENTS DU TRAVAIL 


Décret n° 87 du 15 janvier 1943 
portant fixation du taux des taxes à per- 
cevoir en 1943 pour l'alimentation des 
divers fonds prévus par la législation sur 
les accidents du travail. 


(J. O. 18 et 19 janvier 1943, p. 173). 


C. O. — RELÈvE 


Loi n° 17 du 11 janvier 1943 modi- 
fant la loi n° 1.021 du 14 novembre 
1942 relative à la création du Comité 
National des amis des travailleurs fran- 
çais en Allemagne. 


(J. O. 15 janvier 1943, p. 130). 


D. — Prévoyance sociale 


D. 1. — AssURANCES SOCIALES 
Loi n° 811 du 30 décembre 1942 


étendant à l'agriculture la loi du 27 no- 
vembre 1941 relative à l'amélioration des 
stations des assurances sociales en ce 
i concerne la famille du Prisonnier. 


(J. O. du 20 janvier 1943, p. 177). 


Les dispositions de la loi du 27 no- 
vembre 1941 pour la famille des Pri- 
sonniers de Guerre sont applicables au 
régime spécial des professions agricoles, 
sous les réserves ci-après. * 


1° — L'Union Nationale de réassu- 
rance agricole est substituée aux unions 
régionales des Caisses primaires d'assu- 
rance maladie et maternité. 


2° __ Si le tarif de la Caisse Mutuelle 
d'Assurances sociales agricoles à laquel- 
le appartient l'assuré est inférieur au 
tarif limite de réassurance fixé par ar- 
s en date du 7 octobre 1938 et sub- 
séquents du Secrétariat d'Etat au Tra- 
vail, il est fait application de ce der- 
nier tarif tant pour la détermination des 
honoraires du médecin que pour le dé- 
compte des prestations en nature dues 
aux ayants droit de l'assuré. 


D, 1. — ASSURANCES SOCIALES 


Arrêté fixant le taux et les règles de 
ventilation des cotisations des travail- 
leurs placés sous le régime général des 
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Assurances sociales pour une partie des 
risques (Rectificatif). 
(J. O. 18-19 janvier 1943, p. 174). 


E. — Questions juridiques 


E. }. — CHANGEMENT DE NOM 
Loi n° 983 du 17 décembre 1942, 


suspendant pour la durée de la guerre 
lu procédure de changement de nom. 


(J. O. du 9 janvier 1943, p. 74). 


E. 1. — FAMILLE 


Loi sur les effets du mariage quant 
aux droits el aux devoirs des époux. 
(Rectificatif). 


(J. O. du 16 janvier 1943, p. 138). 


E. 1. — FAMILLE 


Loi n° 1006 du 22 décembre 1942 
modifiant le code de la Famille. 
(J. O. 24 janvier 1943, p. 218). 

Les taxes sur les produits du sol sont 
affactées à la couverture des charges des 
Caisses de compensation résultant du 
paiement des primes et allocations. 

L'Etat contribue pour moitié à la 
fraction des charges des Caisses de Com- 


pensaiion qui excède le produit desdites 
taxes. 


E. 3. — Successions 

Loi n° 5 du 15 janvier 1943 relative 
à la dévolution successorale des exploi- 
lations agricoles. 

(J. O. du 20 janvier 1943, p. 178). 


Modifie article 815 Code civil, Per- 
met de maintenir l'indivision nonobs- 
tnt l'opposition d'un co-propriétaire ou 
de ses ayants cause pour une exploitation 
agricole constituant une unité économique 
à la demande du conjoint survivant s'il 
est co-propriétaire du bien et y habitait 
lors du décès de son époux, du conjoint 
survivant ou de tout héritier, si le défunt 
laisse des descendants mineurs. 

Le maintien de l'indivision peut être 
renouvelé, après une première période de 
5 ans, jusqu'au décès du conjoint sur- 
vivant, ou, à la majorité du plus jeune 
des descendants. 

Le conjoint survivant ou tout héritier 
co-propriétaire d'un bien tel qu'indiqué 
ci-dessus, a la faculté de se faire attri- 
buer cette exploitation par voie.de par- 
tage, après l'estimation prévue à l’article 
824 à charge de soulte s'il y a lieu, à 
condition qu’il habite l'exploitation lors 
de l'ouverture de la succession et qu’il la 
cultive ou participe effectivement à la 
culture. 


E. 5. — TARIFS HUISSIERS 
Décret n° 3649 du 14 décembre 1942 


modifiant le tarif des huissiers en ma- 
lière civile et commerciale. 


(J. O. du 9 janvier 1943, p. 76). 
Augmente lesdits tarifs. 


J,— Organisation administrative 


J. 8. — Iurots 
Loi n° 974 du 24 octobre 1942 por- 


tant réforme fiscale. 
(J. O. du 6 janvier 1943, p. 41). 


Impôts directs pour particuliers et 
associés en nom collectif, l'impôt ne 
porte que sur fraction du bénéfice net 
excédant 3.000 francs, fraction comprise 
entre 3.000 et 6.000 ne compte que pour 
moitié. 


Taux de l'impôt 24 %. 

Impôt calculé comme ci-dessus et ré- 
duit, s’il y a lieu en raison des charges 
de famille. 

Arücle 56 Code général Impôt direct 
modifié : le taux de l'impôt est fixé à 
ZA %. 

Aïticle 65 : l'impôt ne porte que sur 
la fraction du revenu annuel qui excède 
la somme de 10.000 francs. La fraction 
comprise entre le minimum exempté et 
20.000 francs n'est comptée que pour 
cr 3/4. Le taux de l'impôt est fixé à 

de, 

LE 

Chaque contribuable a droit à une 
réduction ainsi fixée. 

Ï° — Pour celui dont le revenu net 
ne dépasse pas 15.000 francs, 50 % 
pour chaque enfant à sa charge. 

2° — Entre 15.000 et 20.000 francs: 
20 % pour chacun des 2 premiers en- 
fants, 60 © à partir du 3°. 

Entre 20,000 et 40.000 francs : 15 % 
et 45 %. 

Plus de 40.009 fr. : 10 % et 30 %. 

Le montant total de réduction ne 
peut dépasser 2.000 francs pour chacun 
des deux premiers enfants à charge, 
3.000 franes pour le 3e, 4,000 fr. pour 


le 4, etc., etc... 


SUPFRESSION DE LA 
CONTRIPU TION NATIONALE 
EX TRAORDINAIRE 


Retenue à 


Source «: l'impôt sur les traitements, 
salaires, pensions et rentes viagères. Dé- 
claïation des employeurs et débiren- 
tiers. Aménagement des dispositions re- 
latives à la taxation des bénéfices des 
professions non commerciales. 

Renforcement des pénalités en ma- 
tière d'impôts sur bénéfice industriel et 
commercial, etc., etc..7 


Il 


À : 


J. 8. — Imports 


Décret n° 3.759 du 31 décembre 
1942 fixant les règles applicables à la 
présentation et au jugement des deman- 
des soumises à la juridiction gracieuse 
par les tiers tenus de payer l'impôt di- 
rect en l'acquit des redevables. 

(1.0. du 10 janvier 1943, p. 95). 


Concerne les demandes de dispenses. 


K. -—— Organisation économique 


K. 1. — AGRICULTURE 


Arrêté du 4 janvier 1943 créant un 
Comité National d'Action Sociale dans 
les campagnes. 


(J. O. du 4-5 janvier 1943, p. 38). 


Ce Comité est chargé de l'étude de 
toutes les questions relatives au dévelop- 
pement des Services Sociaux intéressant 
les populations rurales et qui lui sont 
soumises par les Secrétaires d'Etat à 
l'Agriculture, au Ravitaillement et à la 
Santé. 


K. |. — AGRICULTURE 


Arrêté du 20 janvier 1943 relatif au 
rattachement de la Mission de restaura- 
tion paysanne à la direction des Servi- 
ces professionnels et sociaux. 


(I. O. du 23 janvier 1943, p. 206). 
L. — Rovitaillement 


L. 1. — RESTAURANTS COMMUNAUTAI- 
RES. 
Loi n° 28 du 21 janvier 1943 com- 


plétant la loi n° 1068 du 7 décembre 
1942 relative ‘à la création et au fonc- 
lionnement des restaurants communau- 
laires. 

(J. O. 36 ;anvier 1943, p. 201). 


Le bureau exécutif et de contrôle p.c- 
va à l’artice 2 de la loi du 7 décembre 
1942 est chargé de la gestion des fonds. 
Ii peut être autorisé en outre, par déci- 
sion ministéie!le, à effectuer toutes opé- 
rations commerciales afférentes à l'ap. 
piovisionnement et à la gestion des res- 
taurants com'unautaires de son ressoil. 

Les excédents  receltes :eccvront, 
en fin d'exe:cice ua: affectation qui sera 
décidée pa: les Ministres des l'inances 
et de l'Agri :lture. 


L. 2. — Cartes T. 
Liste de classement des consomma- 
teurs de la catégorie T, (Modificatif). 


(J. O. du 28 janvier 1943, p. 272). 


Abroge l'alinéa 1 de la liste du 11 
décembre 1949 et le remplace par les 
dispositions suivantés 

Fo) Ménagères ayant au moins à leur 
charge : 

Soit trois enfants âgés de moins de 
13 ans vivant effectivement et de façon 
permanente au foyer. 

Soit trois enfants mineurs, quel que 
soit leur âge vivant effectivement et de 
façon permanente au foyer. 


L. 6. — RAVITAILLEMENT 


Décret n° 3.755 du 30 décembre 
Fi relatif à la circulation des céréa- 
es, 

(J. O. 18-19 janvier 1943, p. 168). 

Tous les transports de blé doivent 
élre accompagnés d’un titre de mouve- 
ment délivré par les contributions indi- 
rectes. ° 


L. G. - - RAVITAILLEMENT 


Arrêté du 9 janvier 1943 relatif à 


la circulation des denrées, produits ali- 
mentaires et animaux. 

{(J. O. 25-26 janvier 1943, p. 236). 
erdit circulation interdépartementa- 
es chevreaux, volailles, lapins et 


L. 7. — RAVITAILLEMENT 
té du 18 décembre 1942 relatif à 


la vente et à la consommation de la 
“'ande de cheval, âne et mulet. 
(J. O. du Ÿ janvier 1943, p. 82). 

Le poids de viande à rôtir, à griller 
cu à braiser vendue sans os, pourra 
être pour les viandes d'équidé, égal à 
110 grammes pour un ticket de 90 gr. 
Le poids de viande à ragoût ou à pot 
au feu pourra être égal au double de 
viande représenté par les tickets de con- 
sommation. 


L. 7. — RAVM#AILLEMENT 
Arrêté du 8 janvier interdisant la fa- 
brication el la vente de la confiserie 
comportant du chocolat et modifiant la 
composition du chocolat. 
(J. O. du 13 janvier 1943, p. 115). 
Il comprendra 20 % de cacao et 
60 © de sucre. 


L. 7. — RAVITAILLEMENT SAVONS 


Arrêté du 20 janvier 1943 concer- 
pant le ravitaillement de la population 


=== 
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en produits détersifs, fabriqués à partir 
d'acides gras et résiniques. 


(J. O. du 27 janvier 1943, p. 253.) 


L. 9. — INFRACTION SUR LES PRIX 
Décret n° 3.839 du 31 décembre 1942 
relatif aux transactions, aux amendes et 
aux confiscations administratives en ma- 
tière d'infraction à la législation sur les 
prix. 
(J. O. 10 janvier 1943, p. 91). 
Prévoit des sanctions très sévères en 
cette matière : fermeture, interdiction au 
délinquant d'exercer sa profession, aff- 
chage, etc. Paiement des salaires pen- 
dant fermeture pendant trois mois au 
personnel, en attendant qu'il soit statué 
définitivement sur les poursuites. 
Extension de la signification du terme 
« majoration illicite » à la conserva- 
tion de produits destinés à la vente, li- 
mitation de vente de certains produits à 
certaines heures de la journée, subordi- 
nation de la vente d’un produit, à celle 
d'un autre ou d'une quantité imposée, et 
détention de stock ou mise en vente d'un 
produit nouveau, sans décision de fixa- 
tion de prix. » 


L. 9. —- RAVITAILLEMENT INFRACTIONS 
Loi n° 972 du 31 décembre 1942 


sur” la répression des infractions à la 
législation économique. 


(J. O. des 11-12 janvier 1943, p. 105). 


Aggrave considérablement les peines 
prononcées par le tribunal spécial, et qui 
vont jusqu'à la peine de mort. La con- 
fiscation totale ou’partielle des biens du 
condamné pourra également être pra- 
noncée. 


L. 9. -- RAVITAILLEMENT INFRACTIONS 


Loi n° 1.108 du 3! décembre 1942 
«modifiant la loi du 15 mars 1942 ten- 
dant à réprimer le marché noir. 


(. O. 11 et 12 janvier 1943, p. 106). 


Sont punis en outre d'une peine cu- 
mulative de deux mois à 10 ans de pri- 
son, de 2.000 à 10.000.000 fr. d'amen- 
de. Mêmes peines applicables en cas de 
tentative. 


L. 9. — RAVITAILLEMENT 
Loi n° 1.125 du 31 décembre 1942 


relative à la constatation, la poursuite, 
la répression -des infractions aux règles 
du ravitaillement. - 


(J. O. 25 janvier 1943, p. 257). 


Loi générale traitant très complète- 
ment la question. 


L. 9..— RAVITAILLEMENT 


Loi n° 1.130 du 15 décembre 1942 
modifiant et complétant la loi du 17 dé- 
cembre 1941 concernant la répression 
des infraclions en matière de blé, céréa- 
les, farine el pain. 


(J. O. 4-5 janvier 1943, page 34). 


Substitue une amende administrative 
de 1.000 à 5.000 francs par quintal à 
l'amende fiscale de la loi de 41, pour 
sanctionner les infractions relatives aux 
déclarations d'emblavement et de ré- 
coltes, à la tenue des carnets de batta- 
ge, à la livraison des céréales. 

Ces infractions sont adressées à l’Ins- 
pecteur Régional de l'Office des Céréa- 
les, qui doit provoquer les explications 
du contrevenant, consigner par écrit ses 
déclarations, et transmettre au Service 
Central. 


0000 
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S. —— Dispositions de police 


S. O. — ARMES ET MUNITIONS 


Loi »° 1.095 du 31 décembre 1942 
modifiant la loi du 3 décembre 1942 
fixant le régime des matériaux de guer- 
re, armes et munitions. 


(. O. du 24 janvier 1943, p. 218). 


Défère les contrevenants à la loi, de- 
vant le tribunal spécial créé par la loi 
du 24 avril 1941, pour être condamnés 
à la réclusion ou à la peine de mort. 


S. 9. — Jurs 


Loi relative à l'apposition de la men- 
tion « Juif » sur les titres d'identité dé- 
livrés aux fsraéliles français el étran- 
gers. (Rectificatif). 

(J. O. du 27 janvier, p. 245). 


Les infractions sont punies au mini- 
mum de 200 fr. d'amende, sans préju- 
dice des peines d'emprisonnement. 


T. — Affaires militaires 
et connexes 
Si 
Décret n° 3.638 du 3 décembre 1942 
fixant les salaires et indemnités des ad- 
jointes sociales de l'Armée de terre. 
(J. O. 9 janvier 1943, p. 86). 
17 * 
Loi n° 708 du 17 juillet 1942 por- 
tant modification aux tableaux annexés 
à la loi du 31 mars 1919; en ce qui 


concerne les sergents majors et les veu- 
ves de ces sous-offciers. 


(J. ©. du 10 janvier 1943, p. 89). 


T. 3. — PRISONNIERS 
Arrêté du 23 décembre 1942, relatif 


aux épreuves facultatives réservées aux 
Prisonniers de Guerre, candidats à cer- 
tains examens de l'enseignement supé- 
rieur. * 

(J. O. du 8 janvier 1943, p. 69). 

Leur permet de présenter mémoire de 
20 à 60 pages dactylographiées sur un 
sujet librement choisi qui donnera lieu 
à un examen oral. La note ne sera re- 
tenue que si elle est favorable au can- 
didat. 

Le candidat bénéficiera pour l'admis- 
sion définitive et le classement à l'exa- 
men présenté en même temps, de la ma- 
joration de points ainsi calculée: la 
partie de la note qui dépasse la moyen- 
ne sera multipliée par le coefficient le 
plus élevé attribué aux épreuves norma- 
les de l’exämen, cette majoration étant 
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ajoutée au nombre de points obtenus au 
cours de l'examen normal. 
Exceptions : P.C.B. Médecine, phar- 


macie, 


T. 3. — PRISONNIERS 


Loi n° 1.109 du 31 décembre 1942 
autorisant le Ministre Secrétaire d'Etat 
à l'Economie Nationale et aux Finan- 
ces à consentir des avances en vue de 
l'application de la loi du 2 février 1942 
relative au réemploi des Prisonniers de 
Guerre rapatriés. 

(J. O. 14 janvier 1942, p. 121. 

Ces avances sont faites au centre in- 
terprofessionnel des commissions de re- 
classement des P. G. rapatriés, 


T. 4, — ANCIENS MILITAIRES 


Loi n° { du 4 janvier 1943 relative 
au reclassement des personnels militai- 
res démobilisés. 


(J. O. 5 janvier 1943, p. 35. 


Les entreprises industrielles et com- 
merciales peuvent être tenues d'engager, 
dans des conditions et pour une durée 
minimum qui sera fixée par décret, les 
personnels militaires qui étaient en ac- 
tivité avant le 27 novembre 1942, et 
qui sont touchés par les mesures de 
démobilisation. Ils continueront à béné- 
ficier des pensions et prestations qui leur 
seront attribuées à la suite de leur ces- 
sation de fonction dans les forces ar- 
mées, malgré leur embauchage. 


T. 4. — CARTES DE PRIORITÉ 
Arrêté du 27 novembre 1942 relatif 


à la création d'une carte spéciale de 

priorité. 

(J. O. du 8 janvier 1943, p. 66). 
Suivant loi du 1° septembre 1942 : 
La carte spéciale de priorité insti- 

tuée en faveur des tierces personnes ve- 

nant en aide d'une façon permanente 
aux grands invalides de guerre est con- 
forme aux modèles déposés dans les 

Offices départementaux des Mutilés, 

Combattants, Victimes de la guerre et 

Pupilles de la Nation. 

Élle est délivrée par cet Office dé- 
partemental de la résidence de l'inva- 
lide, sur justification par celui-ci de sa 
qualité de titulaire de l’article 10 de la 
loi du 31 mars 1919. Elle a la même 
durée de validité que la carte d'invali- 
dité correspondante. 


T. 5. — PENSIONS 


Instruction portant application de la 
loi du 26 janvier 1942 modifiant l'arti- 
cle 74 de la loi du 31 mars 1919. 

(J. O. 20 janvier 1943, p. 178). 


Cette loi a pour obiet d'accorder aux 
ayants-cause des militaires et marins in- 
digènes de l’Afrique du Nord, le même 
traitement qu'aux ayants cause des mi- 
litaires français, sous certaines réserves 
liées aux coutumes locales. 


T. 9. — RéFuciés 
Loi n° 1.096 du 31 décembre 1942 


relative à l'imputation des frais d'assis- 
tance des réfugiés. 


(J. O. 27 janvier 1943, p. 245. 


Les dispositions de la loi du 30 sep- 
tembre 1940, portant imputation à titre 
exceptionnel au compte de l'Etat des 
frais d'entretien des assistés ayant fait 
l'objet d'une mesure d'évacuation sont 
prorogées jusqu'à la fin des hostilités. 
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La Légion et les veuves de guerre 


LES DROITS 
DES VEUVES DE GUERRE 


Nous avons dans notre dernier 
numéro attiré l'attention de nos 
lecteurs sur le fait que les veuves 
sont souvent mal informées des 
droits que leur confère la loi. Nous 
allons donc rappeler brièvement 
aujourd’hui les principales disposi- 
tions législatives les concernant, 
nous réservant, dans nos prochains 
articles, d'examiner les possibili- 
tés que leur offrent les nombreu- 
ses œuvres qui sont à leur dispo- 
sition, et les facilités de reclasse- 
ment qui leur sont offertes. 


PENSION 
DES VEUVES DE GUERRE 


Cette matière est régie par les 
lois du 31 mars 1919, du 23 mars 
1928 et du 9 septembre 1941. 


Ont droit à la pension : 


A) Les veuves de militaires et 
marins dont la mort a élé causée 
par des blessures ou suites de bles- 
sures reçues au cours d'événements 
de guerre, accidents, ou suiles d'ac- 
cidents éprouvés par le fait ou à 
l'occasion du service, 

B) Les veuves de militaires ou 
marins dont la mort a été causée 
par des maladies contractées Ou 
aggravées par suile de faligues, 
dangers ou accidents survenus Par 
le fait ou à l'occasion du service. 

c) Les veuves de militaires ou 
marins morts en jouissance d'une 
pension d'invalidité définitive ou 
temporaire correspondant à une 
invalidité égale ou supérieure € 
60 %. 

Dans les deux premiers cas : 


Il faut pour que soit ouvert le 
droit à la pension, au taux normal, 
que le mariage soil antérieur à l'o- 
rigine de la blessure de la maladie 
ayant motivé la pension. 

Le droit à pension existe aussi 
le cas où le mariage ayant élé con- 
tracté postérieurement à l'origine 
de, la blessure ou de la maladie et 
wayant pas duré deux ans, l'état 
de santé du militaire au moment du 
mariage ne pouvait laisser prévoir 
une issue fatale. 


Dans le troisième cas : 


Il y a droit à pension au taux 
de réversion, quelle que soit la cau- 
se du décès, sous réserve que le 
mariage ait duré au moins deux 
ans. L'article 14 de la loi du 31 
mars 1919, modifié par la loi du 
23 mars 1920 est complété comme 


(suite de notre numéro de janvier) , 


suit par la loi du 9 septembre 1941. 

_— Cessent d'avoir droit encore & 
pension, les veuves qui, postérieu- 
rement à la publication de la Pré- 
sente loi contraclent un ‘nouveau 
mariage ou vivent en état de con- 
cubinage notoire. 

— Les droits qui leur apParte- 
naient ou qui leur auraient appar- 
tenu passent aux enfants mineurs 
du défunt, selon les règles établies 
par les lois en vigueur. 


Les formalités à accomplir sont 
les suivantes : 

La demande de pension doit être 
adressée à M. l’Intendant, chef de 
la Section départementale des pen- 
sions. 

L’allocation provisoire d'attente 
est payée aux veuves dans les mê- 
mes conditions que pour les inva- 
lides, à terme échu, chez le per 
cepteur : le point de départ est 
fixé au lendemain de la mort du 
militaire. 

Sous peine de forclusion la de- 
mande doit être présentée dans un 
délai maximum de cinq ans à 
compter du lendemain du décès, 
et dans un délai de un an à partir 
de la même date, sous peine de se 
voir appliquer les dispositions de 
l'article 85 de la loi du 28 février 
1943, qui limite les appels d’arré- 
rage à un an à compiler du jour 
de la demande. 

Les formalités de liquidation, et 
les voies de recours sont les mê- 
mes que pour les invalides. 

Enfin, en cas de décès de la mè- 
re, la pension est reversée sur la 
tête de ses enfants mineurs, jusqu’à 
ce que le plus jeune ait atteint 
sa majorité. Les demandes doivent 
être adressées par le tuteur des en- 
fants, au Trésorier payeur général. 


CUMUL. - 
DE PLUSIEURS PENSIONS 


Une veuve peut cumuler une pen- 
sion de reversion proportionnelle 
ou d’ancienneté de la loi du 14 
avril 1924, avec une pension de 
veuve de guerre de la loi du 31 
mars 1919, et une pension d’ascen- 
dant de ia même loi. Si le imilitai- 
re avait un grade, la pension de 
veuve de guerre n’est concédée 
qu'au taux de soldat, et le cumul 
du supplément, servi au titre du 
décret du 31 décembre 1927 n’est 
pas autorisé, 

La veuve a donc le choix entre 
le supp'ément se rapportant à sa 
pension de veuve de guerre ou ce- 
lui afférent à sa pension d’ascen- 


dant. Elle a donc droit au choix 
le plus avantageux. Le cumul de 
majoration est interdit. 


SECCURS IMMÉDIAT 


En vertu du décret du 15 avril 
1940, les veuves peuvent obtenir un 
secours de première urgence, en 
s'adressant à l’Intendant chef de 
la section départementale des pen- 
sions de leur résidence : ce se- 
cours a été fixé à 600 fr. plus 100 
francs par enfant de moins de 16 
ans. 


ALLOCATIONS FAMILIALES 


La loi du 9 septembre 1942 (e J. 
O, » du 15 septembre 1942), étend 
le bénéfice des allocations familia- 

s et de l’allocation de salaire uni- 
que aux veuves chargées de fa- 
mille, 

. dés salariés quelles que soient 

la profession ou la qualité de 

l'employeur qui les occupe. 
des fonctionnaires et agents des 
services publics. 

— des employeurs et travailleurs 
indépendants des professions 
industrielles, commerciales, li- 
bérales et agricoles, 

— de tous ceux qui tirent d’une 
activité professionnelle leurs 
principaux moyens d'existence. 

lorsque ces veuves n'étant pas Sa- 

lariées n’ont pas elles-mêmes un 
droit propre à ces allocations. 

De plus les allocations familia- 
les et éventueilement l'allocation 
de salaire unique sont versées aux 
veuves char s de famille rentrant 
dans l’une des catégories suivan- 
tes. : 

1° Veuves dont le conjoint béné- 


ficiait de ces allocations au titre” 


de l’aide aux travailleurs sans em- 
ploi, 

— Des majorations de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs. 


2+ Veuves dont le conjoint, non 
assuré social, avait depuis moins 
d'un an à la dale de son décès, 
cessé pour cause de maladie ou 
d'invaiidité une activité profes- 
stonnelle qui le rendait bénéficiai- 
re des allocations familiales et, 
éventuellement, de l'allocation de 
salaire unique. 


Ces ‘allocations sont calculées, 
quelle que soit la résidence, effec- 
tive de la veuve de l’ayant droit, 
en tenant compte du lieu de rési- 
dence, pris en considération pour 
le calcul des allocations familiales, 
qu’il avait droit lors de son décès, 


K 


CUMUL AVEC. D'AUTRES 

: \ALLOGATIONS 

Les veuves, quêl que soit le nom- 
bre de leurs enfants, peuvent Cu- 
muler le bénéfice des allocations 
familiales et de l’allocation de sa- 
laire uniqué avec d’autres alloca- 
tions, telles qu'assistance à la fa- 
mille, chômage, allocations mili- 
taires. 


SOCIÉTÉS 
DE SECOURS MUTUELS 


Si le mari était affilié comme 
membre d’une société de secours 
niutuels en vue de se constituer 
une pension de retraite : * 

_— soit à une caisse autonome de 
retraites, 

_— soit à la Caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse, 
si veuve pourra obtenir le rem- 
boursement, sur demande appuyée 
de pièces justificatives, de la ré 
serve mathématique. 

— De la rente éventuelle inscrite 
au livret du titulaire à la date de 
son décès. 

__ Ou de la rente en cours de 
jouissance et produite par les coti- 
sations versées au compte du mem- 
tre participant. 


Les bénéficiaires pourront utili- 
cette somme, en tout ou en 
partie, à la constitution, dans la 
nrême caisse, d’une nouvelle rente 
viagère, immédiate ou différée, à 
capital aliéné on réservé, au pro- 
fit des ayants droit du membre 
participant précédé. 

L'entrée en jouissance ne pour- 
ra avoir lieu avant l’âge de 50 ans. 

Ils bénéficieront des majora- 
tions légales, et s'ils se constituent 
en outre une pension de retraite 
sur livret individuel, à l’aide de 
leurs propres versements, les an- 
nées de sociétariat acquises par le 
titulaire prédécédé pourront en- 
lrer en ligne de compte dans le 
délai minimum exigé par l'entrée 
en jouissance de la pension (Loi 
du 15 févrièr 1942.) 


cer 


CARTE DE RÉDUCTION 
SUR LA S. N. C. F. 


Les veuves de guerre ayant au 
moins trois enfañts de moins de 
18 ans bénéficient de cartes de ré- 
dustion, au taux variable suivant 
le nofibre d’enfants. 


. Fruits confits 
Coôntitures 
VILLÉNEUVE-LES-AVIGNON (Gard) 
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OFFICE NATIONAË 
DES MUTILÉS 
COMBATTANTS, 
VICTIMES DE LA GUERRE 
ET PUPILLES DE LA NATION 


Bien que l'étude de l’action de 
cet office soit réservée à notre pro- 
chain numéro, nous signaJons que 
les veuves pensionnées au titre de 
la loi du 31 mars 1919, modifiée 
par le décret du 20 janvier 1940 
ont été admises par un décret loi 
du 9 septembre 1939 (« J. O. » du 
3 octobre 1939) à bénéficier de 
toutes les dispositions législatives 
ét réglementaires dont l'office na- 
tional est chargé d’assurer l’appli- 
cation. 


. ENFANTS 

DES VEUVES DE GUERRE 

Enfin, il ne faut pas oublier que 
les orphelins de guerre sont, de 
droit, une fois accomplies les for- 
malités très simples considérés 
comme pupilles de la Nation, et 
jouissent de nombreux avantages 
en particulier en ce qui concerne 
les facilités accordées à leurs étu- 
des, et leur placement postérieur. 


« Veiller sur les enfants dont le 
père, ou le soutien était mort pour 
la France et le remplacer dans tou- 
te la mesure du possible », tel est 
le but que poursuit la loi du 27 
juillet 1917 (modifiée par la loi du 
27 octobre 1922 et Ia loi du 24 dé- 
cémbre 1941 (« J. O. » du 14 jan- 
vier 1942). 


Sont bénéficiaires de cette loi 

_— Les orphelins dont le pére, 
soutien de famille a été tué à l'en- 
nemi ou dont le père est mort des 
suites de blessures de maladies 
contractées ou aggravées du fait 
de la guerre. 

— Les enfants dont le père «a 
disparu à l'ennemi lorsque les cir- 
constances de cette disparition et 
l'époque à laquelle elle remonte 
permettent de conclure que ce mi- 
Jitaire est en réalité mort pour la 
France. 

Les formalités à remplir sont les 
suivantes : 

Le représentant légal des en- 
fants, la mère en l’occurence pré- 


«sente une requête au Président du 


Tribunal Civil ;: un jugement du 
Tribunal Civil donne à ses enfants 
la qualité de pupilles de la nation. 

Le soutien matériel et moral de- 


FINET & C'° 
22, rue Ferdinand 22 
SAINT-ETIÈNNE (Loire) 


LA LEGION 


vient alors effectif pour l’éduca- 
tion deg enfants, jusqu’à l’accom- 
plissement de leur majorité. L’ai- 
de pécuniaire comprend des sub- 
ventions normales et exception- 
nelles d'entretien, des subventions 
d'étude, d'apprentissage et médi- 
cales. 


Des subventions peuvent égale- 
ment être allouées pour l'envoi 
d'enfants en colonies de vacan: 
ces. 

il a été en outre institué des 
prêts et subventions remboursa- 
bles pour l'installation profession- 
nelle à leur compte des pupilles 
qui ont bénéficié d’un apprentissa- 
ge. 

Enfin, un droit de priorité existe 
en faveur des orphelins de guerre 
daänis les Administrations publi- 
ques et les entreprises sübvention- 
nées. 

Il faut ajouter que la loi du 9 
séptembre 1941 (« J. O. » du 2 
octobre 1941), qui est la charte des 
pensions, stipule que sont déchues 
du droit à pension les veuves de 
guerre qui contractent un nouveau 
mariage ou vivent en état de con- 
cubinage notoire dans ce cas 
leurs droit passent aux enfants mi- 
neurs du défunt. 


y 

Telles sont les principales dispo- 
sitions législatives concernant plus 
particulièrement les veuves de 
guerre, Dans notre prochain numé- 
ro nous étudierons en plus des 
œuvres sociales qui se sont pen- 
chées sur leur sort, et des possibi- 
lités de reclassement profession- 
nel qui leurs sont offertes, l’impor- 
tante question de rétablissement 
des emplois réservés. 


Dans le courrier que nous a va- 
lu notre premier article, nous 
avons constaté que notre campagne 
était suivie avec intérêt par les 
veuves de guerre, qui n’ont pas 
manqué de nous adresser des sug- 
gestions et des encouragements. 
Nous rappelons que nous répon- 
drons, soit dans ces colonnes, soit 
par lettres individuelles à toute 
personne qui voudra bien nous 
écrire au Commissariat Légionnai- 
re à l'Action Sociale à Vichy.s 


Le Chef du Service Juridique 


et de Documentation 
de l'Action Sociale Légionnaire, 


A. S. MATHIEU. 


CASSE & C' 


Chocolatiers-Confiseurs 
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/ NOS INFORMATIONS 


Toutes les questions (pensiens militaires, carte du combaitant, sépul- 
türes, décorations, etc.) concernant les combattants, les mutilés, les 
ascendants et les orphelins. 


Une nouvelle loi 
sur la révision des pensions 
abusives : 


Une nouvelle loi du 29 décembre 1942 
parue au « Journal Officiel » du 2 fé- 
viier 1943. prévoit, avec certaines mo- 
dalités, la reprise des opérations de ré- 
vision des pensions abusives qui avaient 
été suspendues dès le début des hostili- 
tés par décret du 4 septembre 1939. 

Ces opérations de révision étaient ef- 
fectuées en exécution des différentes lois 
dont la dernière porte la date du 30 juin 
1937 (décret d'application du 25 août 
1937). 

Flies ont pour but de remédier aux 
abus qui se sont manifestés dans l'appli- 
cation d'une part de la loi du 31 mars 
1919 et des lois subséquentes, d'autre 
part de la loi du 24 juin 1919 (victi- 
mes civiles de la guerre) et pour com- 
pléter les dispositions de l’article 67 de 
la loi du 31 m 1919. 

LES PENSIONS REVISABLES 

Sous le régime des dites lois peuvent 
être revisées : 

— Les pensions temporaires où défini- 
»s concédées antérieurement au |‘° oc- 
iobre 1935 pour maladies. 

_— Les pensions temporaires ou défini- 
és concédées antérieurement au 1° oc- 
tobre 1935 pour blessures ou accidents, 
ne résultant pas d'un fait de guerre ou 
non survenus à l’occasion du service. 

_— Les pensions attribuées par décision 
de justice devenues définitives au 1° oc- 
icbre 1935 mais non encore concédées 
tte date. 


à ce 


LES PENSION 
NON SUJETTES À REVISION 

— Les pensions des ayants-cause de 
militaires ou anciens militaires et victi- 
mes. civiles décédées. 

— Les pensions des titulaires de la 
carte du combatfant, à l'exception de 
celles qui ont été allouées par présomp- 
tion pour des infirmités où maladies con- 
tractées avant le 4 mars 1920. 

En ce aui concerne les bénéfices de la 
loi du 17 avril 1923, seules en seront 
toutefois exemptées les pensions de ceux 
qui peuvent prétendre à la retraite du 
combattant par application du décret du 
4 novembre 19 

-— fes pepsions concédées en veriu 
des lois des 11 et 18 avril 1931, de la 
Joi du 31 mars 1924, de la loi du 
22 juin 1927, de la loi du 23 mars 1928 
iens et Lorrains) et des décrets 

ï s de réforme. 
altribuées pour des 
infirmités ou maladies contractées ou ag- 
mravées soit dans une formations ouvrant 
droit à la carte du 1battant et ayant 
É une éväcuation sur une forma- 
en sanitaire soit en captivité pendant la 
guerre de 1914-1918, soit au cours d'o- 
pérations déclarées campagnes de guerre 


postérieurement au 11 novembre 1918. 


* 
LES 


re concession de la pension. 

at doit apporter la preuve dans 
itions prescrites par l’article 6 de 
la loi du 31 mars 1919 que l'infirmité 
n'a été ni causée ni aggravée par le fait 
su à l'occasion du service cas ex- 
ceptionnels indiqués dans la | 

Les dossiers des p ns sujettes à ré- 
vision sont sans délai, à la diligence du 
Secrétaire d'Etat chargé du Secrétariat 
général des Anciens combattants, sou- 
mis pour avis à l'examen des Comités 
administratifs de révision siégeant auprès 
dudit Secrétariat d'Etat. 

Les Comités administratifs de révision 
sont composés d'un président, d'un mé- 
decin rapporteur administratif et de deux 
anciens combattants (dont un pensionné 
au titre de la loi du 31 mars 1919). 

Les Comités administratifs proposent 
en le motivant soit le maintien, soit la 
suppression, soit la réduction de la pen- 
sion. 

Dans tous les cas où le Comité n’es- 

time pas devoir proposer le maintien in- 
tégral de la pension, il en avise l'inté- 
réssé : quinze jours après la réception de 
cet avis l’intérc peut, pendant le délai 
d'un mois, prendre communication de 
son dossier à l’Intendance des pensions 
de la ne, pendant le même délai, il 
peut faire prendre connaissance de son 
par un avocat ou un avoué. 
+ avis du Comité administratif de 
n. le Secrétaire d'Etat chargé du 
Secrétariat général des Anciens combat- 
tants prononce soit le maintien, soit la 
suppression, soit la réduction de la pen- 
sion. 

La décision est notifiée à l'intéressé en 
même temps que les motifs qui l'ont dé- 
terminée et les voies de recours dont il 
dispose. 

LES VOIES DE RECOURS 

Les décisions du Secrétaire d'Etat 
chargé du Secrétariat des An- 
ciens cembatiants sont susceptibles d'ap- 
pel devant la Commission supérieure de 
Révision des Pensions 
d & doit, 


généta! 


s peine de dé- 
dite Commission dans 
IX mois daier di jour 
cu la nolification. 

5 frais: 
Commission supé- 
de Révision des P ns peuvent 
être déférées à la Commission spéciale de 
cassation adjointe au Conseil d'Etat pour 
excès de pouvoir ou violation de la loi. 


j irs ont leu sans frais. 

La Ccmmission supérieure de Révi- 
sien des Pensions dont les membres sont 
nommés par décret, se compose d2 trois 
titulaires de la carte du combattant 
dort deux pensionnés de guerre. 

La présente loi faité dans le souci 
d'aléger les Comités et Commissions 
de la révision des pensions, tout 
en y maintenant les représentants des an- 
ciens combattants aura pour effet d'accé- 
lérer les opérations de Fa liquidatic#® des 
pensions en instance, pour les :l 


fous les rec 


lesquelles 
semble qu'un délai de 18 mois sera sui- 


fisant. 
_#- 


L'incessibilité et l'insaisissabilité 
des pentions de güëérre 

L'article 71 de la loi du 31 mars 1919 
est modifié et complété comme :uit 
(Journal Officiel du 12-2-1943.) 

« Art. 71 Les pensions prévues par 
la présente loi sont incessibl 1 
saisissables, sauf en cas de à 
vers l'Etat, les services locaux des 
lonies ou pays d« protectorat ou 
les créances privilégiées aux ter 
l'article 2101 du code civil et 
irconstances prévues par ls 2? 
207 et 214 du même code. 


ceux contractés en :o- 
caux des colonies ou pays de protecto- 
rat rendant Iles pensions passibles de 
retenues jusqu'à concurrence d cin- 
quième de, leur montant. Il en t de 
même pour les créances 
autres cas prévus au pré 
ja retenue peut s'élever jusqu'au 
tiers du montant de la pension. 

retenue du cinquième et ce!le 
peuvent s'exercer simultané- 


imultanés envers 
pays de pre 
effec 


« En 
l'Etat st les colonies © 
torat, les retenues devront êt 
tuées en premier lieu au profit & 


as de débets 


l'Etat ». 


8 2. — L'article 71 de la loi du 31! 
mars 1919 devient l'article 71 bis 
Art. 3. — Le présent décret, app'ica- 


bl# à l'Algérie, sera publié au 


Officiel inséré au Journal Ofiicie! ce 
l’Al et exécuté comme loi de l'E'nt. 


Les enfants adoptifs 
des invalides de querre 
bénéficient des avantages 

cccoidés aux enfants légitimes 
Le « Journal Officiel » du “2 fé- 
vrier 1943 publie une loi du 11 jan- 
vier précédent, qui étend aux en- 
fants adoptifs le bénéfice des dis- 
positions de la loi du 31 mars 1919, 
accordé aux enfants et orphelins 
des invalides de guerre pensionnés. 


es » 


Indemnisation 
des victimes civiles de la guerre 
1939-1940 
.es territoires d'outre-mer 


* Le Journal Officiel du 11 février 


1943 publie l'instruction suivante : 


Paris, le 26 janvier 1943. 


L'article 7 de la loi du 26 juillet 1941 
dispose que les décrets détermineront, 
s'il L a lieu, les conditions d'application 
de jadite loi à l'Algérie, aux colonies, 
aux pays de protectorat et aux territoires 
sous mandat, 

Ces conditions ont été fixées par un 
texte unique, le décret n° 596 du 23 fé- 
vrier 1942 (Journal Officiel du 27 fé- 
vrier 1942, p. 830) qui s'applique à 
l'Afrique du Nord et aux autres terri- 
toires qui ont été le théâtre de combat: 
ou qui ont été soumis à des bombarde- 
ments. 

Ce décret sera appliqué suivant les rè- 
des d'ordre général fixées par le décret 
du 11 août 1920 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application 
de la loi du 24 juin 1819. par l'instruc- 
tion du 1° décembre 1920 et par l'ins- 
truction n° 0854 /Ad du 7 octobre 1941 
portant application dg la loi du 26 juil- 
let 1941 tB. ©. p. p. p. 1930), compte 


tenu des dispositions ci-après : 


a) Conditions de nationalité. 


L'instruction n° 0854/Ad du 7 octo- 
bre 1941 précise que la loi du 26 juillet 
1941 n'est applicable que si les victimes 
et leurs ayants cause sont de nationalité 
française lors du fait dommageable. En 
ce qui concerne les postulants justiciables 
du décret du 23 février 1942 (1), la 
victime et ses ayants cause doivent être 
soit de nationalité française, soit sujets, 
protégés ou administrés français. 


b) Conditions particulières à remplir. 


Les veuves, orphelins et ascendants 
doivent remplir les conditions générales 
imposées par la législation française 
(loi du 31 mars 1919, décret du 16 avril 
1932) aux veuves de militaires originai- 
res du même pays et ayant le même sta- 
tut. 


c) Taux des pensions. 


Le taux des pensions à attribuer aux 
intéressés et à leurs ayants cause est dé- 
terminé d’après les textes règlementaires 
(loi du 31 mars 1919, décret du 16 avril 
1932 et les instructions y relatives, no- 
tamment celle du 1% septembre 1932 
concernant les militaires indigènes colo- 
niaux) applicables aux soldats et à leurs 
ayants cause et suivant la classification 
établie par ces textes. 

IL y aura lieu notamment pour les 
ayants cause d'indigènes musulmans d’ap- 
pliquer les dispositions relatives au par- 
tage de la pension édictée par l'article 
74 de la loi du 31 mars 1919 et par 
l'article 22 du décret du 16 avril 1932, 
compte tenu de ce que pour les ayants 
cause d'indigènes musulmans de l’Afri- 
que du Nord et des colonies de plein 
exercice du Sénégal, les dispositions de 
l'article 74 de la loi du 31 mars 1919 
sont abrogées à compter du 1* juillet 
1941 par la loi du 26 janvier 1942 ayant 
donné lieu à l'instruction n° 0926/Ad 


du 22 décembre 1942. 


d) {nstruction des demandes de pension. 


1° Autorités chargées de la constitu- 
on des dossiers. 

Les autorités chargées de la constitu- 
tion des dossiers sont : 

En Algérie, les préfets ; 

Dans les pays de protectorat, le rési- 
dent supérieur ; 

Dans les colonies, le gouverneur ou le 
chef de la colonie ; 

Dans les pays sous mandat, le com- 
missaire de l'Etat français. 

2* Modèles de demandes de pension 
et constitution des dossiers. 

Les préfets de l'Algérie, le résident 
général de Tunisie et du Maroc rece- 
vront directement de mon administration 
centrale (direction de la liquidation des 
pensions, 2° bureau) des exemplaires de: 
modèles de demandes de pension et de la 
liste des pièces à fournir établies pour 
les victimes civiles résidant en France. Il 
conviendra de les adapter en ce qui con- 
cerne les dispositions particulières à l’état 
civil, au mariage et à la filiation des en- 
fants. 

Pour les postulants résidant aux colo- 
nies ou dans les territoires sous, mandat, 
un lot d'imprimés sera adressé au minis- 
tère des colonies (direction des services 
militaires) chargé d'en approvisionner les 
gouverneurs des colonies où il existe des 
victimes civiles de la guerre 1939-1940. 

3° Destination à donner aux dossiers. 


Le décret n° 3540 du 4 décembre 
1942 (Journal Officiel du 8 janvier 
1943, p. 66), fixé les modalités d'appli- 
cation aux victimes civiles des territoires 
d'outre-mer du décret du 31 décembre 
1941 instituant des avances sur pension. 
En attendant l'instruction portant appli- 
cation du décret du 4 décembre 1942, 
les dossiers sefont conservés en instance 
par les autorités qualifiées. 


e) Dispositions relatives aux originai- 
res des territoires d'outre-mer victimes 
d'un fait de guerre sur le territoire mé- 
tropolitain et qui y sont domiciliés. 


Les dossiers sont constitués par les pré- 
fets — qui procèdent aux enquêtes ad- 
ministratives et médicales — et transmis 
directement sans être soumis à la com- 
mission spéciale prévue par le décret du 
31 décembre 1941, à l'administration 
centrale (direction de la liquidation des 
pensions, 2° bureau), qui, après étude, 
envoie au préfet, pour être communiqué 
à l'intendant des pensions, un certificat 
indiquant le taux sur lequel le livret d’al- 
location provisaire d'attente et, le cas 
échéant, les livrets annexes doivent être 
établis. 

Le secrétaire général 
des anciens combaiiants, 


MUSNIER DE PLEIGNES. 


(1) Bien que le décret du 23 février 
1942 concerne plus particulièrement des 
faits dommageables survenus sur des ter- 
ritoires d'outre-mer, il y a lieu d'admet- 
tre également comme bénéficiaires dudit 
décret les sujets, protégés ou administrés 
français victimes d'un fait de guerre sur 
le territoire français résidant soit en 
France, soit dans les territoires d’outre- 
mer. 
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Les invalides de guerre 
et les déclarations 
d'impôts cédulaires 

L'abattement supplémentaire de 
1.000 francs Gont bénéficient les in- 
valides de guerre, pour le calcul de 
l'impôt cédulaire a été supprimé 
dans la loi de finances de 1942. 

Il n’a donc pas plus sa place dans 
les déclarations de 1943, qu’il n’en 
avait dans celles de 1942. 

Saluons la mémoire de ce dispa- 
ru, victime, semble-t-il, du nouveau 
mode de perception de l'impôt cé- 
duiaire et d'un risque de complica- 
tion des barèmes appliqués à cette 
perception. 


Les pensions des ayants cause 
(veuves, orphelins, ascendants) 
des invaiides de guerre 
de l'Afrique du Nord 


Modifications de l’article 74 
de la loi du 31 mars 1919 


L'article 73 de la loi du 31 mars 
1919 accorde en matière de pension 
d'invalidité et d'accessoires de cet- 
te pension : majorations pour en- 
fants, ailocations diversess aux mi- 
litaires indigènes de l'Afrique du 
Nord (Algériens, Tunisiens, Maro- 
cains) les mêmes droits qu'aux mi- 
litaires francais, marins compris. 

L'article 74 de la loi rompant avec 
le principe de l'assimilation des 
droits posés par l'article 73 avait 
prévu, en cas de décès d’un mili- 
taire indigène non naturalisé, l’at- 
tribution d'une pension familiale 
dont le montant est égal à la pen- 
sion sans accessoires, attribuée à la 
veuve sans enfant d'un militaire 
français du même grade décédé 
dans les mêmes conditions. Le par- 
tage de cette pension était effectué 
entre les ayants droit. 

La loi n° 223 du 26 janvier 1942 
(« Journal Officiel >» du 5 février 
1942, p. 507) modifiée par la loi n° 
834 du 1e septembre 1942 (« Jour- 
nal Officiel » du 8 décembre 1942, 
p. 4.026) a pour objet d'accorder 
aux ayants cause des militaires et 
marins indigènes de l'Afrique du 
Nord, le même traitement qu'aux 
ayants cause des militaires fran- 
çais, sous certaines réserves liées 
aux coutumes locales. 

L'instruction portant application 
de ces modifications a été publiée 
dans le « Journal Officiel > du 20 
janvier 1945. 


(Plus on donne 


(Plus on garde 


Devise des S. M. S. 
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r————| CORRESPONDANCE 


Il est rappelé que, pour éviter une perte de temps, teute la 
correspondance concernant le Service des Prisonniers de Guerre 
doit comporter l'adresse suivante : 


SERVICE DES PRISONNIERS DE GUERRE 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Direction Générale 
Hôtel de Séville 


(Visa D.S.P,G, 3.503) 


VICHY. 


RECLASSEMEN 
DES MILITAIRES DE CARRIERE 
PRISONNIERS DE GUERRE 
RAPATRIES 


Communiqué officiel N° 105 de la 
Direction du Service des Prisonniers de 
Guerre en date du 17 décembre 1942. 

A la suite de la démobilisation de 
l'Armée, des militaires de carrière, pri- 
sonniers de guerre, ont pu, à juste titre, 
éprouver des craintes au sujet de leur si- 


tuation qu'ils seront rapatriés. 
Le tat à la Guerre in- 
forme us-Officiers et 


Hommes de Troupe d’active, prisonniers 
de guerre, que des mesures sont prises, 
dès maintenant, en vue de leur reclasse- 
ment professionnel dans la vie civile, à 
leur retour en France. 

Ce reclassement sera opéré, compte 
tenu de leurs titres et. de leurs aptitudes 
et de leurs désirs dans toute la mesure 
du possible, 

Ce communiqué valable pour la zone 
non occupée est inséré au Journal Offi- 
ciel et doit être tenu, dans toutes les Mai- 
ries, à la disposition du Public. 


MODALITES D’EXPEDITION 
DES COLIS INDIVIDUELS 
AUX PRISONNIERS DE GUERRE 


Communiqué Officiel N° 104 de la 
Direction du Service des Prisonniers de 
Guerre en dote du 16 décembre 1942. 

Les Autorités Allemandes viennent de 
rappeler la règle antérieurement établie 
selon laquelle-les seules œuvres habilitées 
à expédier directement des colis aux pri- 
sonniers sont : le Comité Central d’As- 
sistance aux Prisonniers de Guerre en 
captivité pour la zone occupée, et la 
Croix-Rouge Française pour la zone non 
occupée. Elles demandent que cette rè- 
gle soit rigoureusement respectée et ont 


donné aux Commandants des camps l'or- 
dre de ne remettre à leurs destinataires 
aucun des colis qui émaneraient d’autres 
œuvres que les précitées, Ces colis seront 
istr'bués soùs la forme collective. 

, dorénavant, seuls, les colis por- 
tant comme mention d'expéditeur : 

ne privée, 

Rouge Française ou 
le Comité Central d’Assistance 

seront remis aux destinataires. 


Il est rappelé à cette occasion que les 
colis adressés aux prisonniers ne doivent 
contenir exclusivement que des denrées, 
effets ot objets autorisés. 


ENVOI DE COLIS 
AUX PRISONNIERS 


Vichy, le 2 février 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
française des Combattants, 
à MM, les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Vous vous êtes émus d’une communi- 
cation de la Direction du Service des 
Prisonniers de Guerre, qui en date du 
f6 décembre 1942, avait stipulé que le 
Service des Prisonniers de Guerre de la 
Légion n'était plus habilité pour expé- 
dier en Allemagne des colis Land aux 
RE 

J'ai édiatement entrepris des dé- 
marches directement auprès du Consulat 
Général d'Allemagne et de M. l’'Ambas- 
sadeur de BRINON. 

J'ai le plaisir de vous informer que je 
viens de recevoir l'autorisation pour la 
Légion de continuer l'envoi de colis, 
sous la seule condition que ceux-ci ne 
soient plus envoyés d'une façon anony- 
me (Légion Française des Combaitants, 
section de X..) mais qu'il soit mention- 
né sur chacun le nom d’un expéditeur 
responsable. 


RAPATRIES 


ES PRISONNIERS 


Cette mesure a é*£ prise Dour éviter 
que des lettres où ers objets pouvant 
faciliter des évesions ne soient glissés 
dans les colis nue l’auteur puisse 
être inquiété. 

Je vous de en conséquence, de 
donner à vos seivices de Prisonniers de 
Guerre, les instructions les plus préci- 
ses pour qu’à l'avenir tous les colis soient 
expédiés au nom d'un responsable dési- 
gné à l'avance (Légion Française des 
Combattants, Section de X.… responsa- 
ble H.Y.....). 

J'attire votre attention sur le fait que 
cetie responsabilité est grave, et que par 
conséquent, la surveillance la plus sévère 
doit être exercée sur la correction des 
colis dans l'intérêt même du Camarade 
qui sera désigné comme responsable. 

Je suggère que vous employiez le mê- 
me pr déjà mis en usagg par la 
Croix-Rouge, qui consiste à ne plus per- 
mettre aux familles d'introduire elles- 
mêmes quoi que ce soit dans les colis. 
Ceux-ci seront confectionnés uniquement 
par vos services, suivant un type bien dé- 
terminé d'un prix défini et seront en- 
voyés, sans aucune modification, aux pri- 
sonniers. 

Si les familles désirent envoyer des 
objets personnels, elles devront le faire 
dans des colis séparés à leurs risques et 


k ûr que vous comprendrez tou- 
te l'importance de ce sujet, 

En dehors des sanctions qui pourraient 
e prises individuellement contre cer- 
ins responsables n'ayant pas suivi les 
consignes données, il est certain que des 
infractions auraient pour effet de faire 
enlever définitivement à l’ensemble de la 
Légion la perm qui vient de nous 
être octroyée et pour l'obtention de la- 
quelle nous avons énergiquement lutté. 


Le Directeur Général : 
Raÿmond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire Légionnatre 
aux prisonniers, 
André GERVAIS. 


REGIME DE L'IMPOT FONCIER 
APPLICABLE 
AUX PRISONNIERS DE GUERRE 
PROPRIETAIRES 
DE CONSTRUCTIONS NOUVELLES 


Communiqué Officiel N° 106 de la 
Direction du Service des Prisonniers de 
Guerre en date du 30 janvier 1943. 

Aux termes de la Loi du 13 janv'er 
1941 modifiant l'article 166 du Code 
des impôts directs et sous condition d'a- 
voir été terminées avant le 1° janvier 
1942, les constructions nouvelles com- 
mencées avant le Î*" janvier de l’année 
1941 bénéficient d'une exemption d'im- 
pôt foneier. 
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Le Ministre des Finances a décidé 
d'accorder aux Prisonniers de Guerre, 
que l'application des dispositions de la 
oi du 13 janvier 1941 des délais sup- 
plémentaires en vue de rétablir l'égalité 
devant l'impôt que le séjour “a captivité 
aurait pu rom ge à à leur préjudice. 

Pour le calcul des dde sipplémen- 
taires, il faut distinguer deux cas  sui- 
vant que le prisonnier a été libéré ou 
mis en congé de caplivité avant le 1‘ 
nt # 1943 ou depuis cette date. 


cas. — Prisonnier libéré ou mis 
en congé de captivité avant” le 1‘ jan- 
vier 1942 : le délai supplémentaire est 


égal au temps écoulé entre le 25 juin 
1940 et le jour du retour de l'intéressé 
à son foyer (délai variable). 

cas. — Prisonnier libéré ou mis en 
congé de captivité depuis le 1‘ janvier 
194 le délai supplémentaire est uni- 
fofllmutt fixé au laps de temps compris 
entre le juin 1940 et le 1°° janvier 
1942, mais il ne commence à courir qu'à 
dater du jour du retour de l'intéressé à 
son foyer. 


LES DELEGATIONS AU PROFIT 
DES FAMILLES DE PRISONNIERS 


Barèmes des ressources maxima 
admises pour bénéficier 
de la délégation familiale 
« J. O. » du 5 février 1943 


Le Ministre secrétaire d'État à l'Eco- 
nomie nationale et aux Finances et .le 
Secrétaire d'Etat à la Santé, 

Vu la loi du 20 juillet 1942 instituant 
une délégation f fsilale au profit des fa- 
milles de Prisonniers de Guerre ; 

Vu l'avis du Commissaire général aux 
Prisonniers de Guerre rapatriés et aux 
familles des Prisonniers ; 

Arrêtent : 

Ant. 1°, — Les ressources maxima 
admises pour bénéficier de la délégation 


familiale sont fixées dans chaque dépar- 
tement par les barèmes portés au lableax 


ci-joint. 
Aït. 2. — Les secrétaires généraux in- 
téressés du Secrétariat d'Etat à l'Econo- 


mie Nationale et aux Finances et du Se- 


crétariat d'Etat à la Santé, sont ch 
chacun en ce qui le concerne de l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 22 janvier 1943 


MANUFACTURE 


DE GANTERIE 
TISSÉE et TRICOTÉE 
JERSEY ET PEAU 
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DELEGATION FAMILIALE AUX FAMILLES 
DES PFRISONNIERS DE GUERRE 


Barème des | Fegyrees pes admises 
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LE RECENSEMENT 
DES AGRICULTEURS 
PRISONNIERS DE GUERRE 


Pour les listes de relève 
Vichy, 9 décembre. 


La Direction des Prisonniers de guerre 
communique : 


Le Service des Prisonniers de guerre 
du Ministère de l'Agriculture et du Ra- 
vitaillement a procédé, avec l’aide des 
directeurs des Services agricoles, au re- 
censement et au classement des agricul- 
teurs prisonniers et établit actuellement 
les listes de relève suivant les bases ci- 
après : 

Sont seuls considérés comme prison- 
niers agriculteurs ceux qui  apparte- 
paient, au moment de leur mobilisation, 
aux catégories suivantes : 


Agriculteurs chefs d'exploitations, ou- 
vriers agricoles, artisans ruraux, tels que 
charrons et maréchaux ferrants, person- 
nels des coopératives et groupements agri- 
coles, personnels des industries agricoles 
comme les féculeries et distilleries. 


La base adoptée pour le choix des 
prisonniers à libérer est la suivante : 


1° Veufs ayant perdu leur femme de- 
puis le 2 septembre 1939 ; 


2°_Pères de trois enfants ; 
3° Pères de deux enfants. 


Il est admis en outre qu'au sein de 
chacune de ces catégories, la priorité est 
accordée aux orphelins de la guerre 
1914-1918 et que, au cas où la libé- 
ration de l'intégralité de l’une de ces 
catégories ne pourrait être obtenue, les 
noms des prisonniers de guerre des plus 
vieilles classes seront d’abord indiqués. 
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ces pour que soient examinées avec un 
soin particulier les demandes de remise 
ou de modération qui selon la procédure 
habituelle seraient présentées par des 
femmes d'agriculteurs prisonniers lorsque 
leud situation pécuniaire se révélerait 
difficile. 

En ce qui concerne les impôts mis en 
recouvrement au cours de l’année 1943 
par contre, des dispositions générales ont 
pu être mises en application. 

C'est ainsi que le forfait primitive- 
ment établi ne jouera pas en ce qui con- 
cerne toutes les exploitations agricoles 
dont le chef est prisonnier. Par ailleurs, 
le bénéfice forfaitaire effectivement éta- 
bli subira un abattement d'un tiers aÿec 
maximum de 6.000 francs. Enfin, les ex- 
ploitants” dont le bénéfice forfaitaire ne 
dépasse pas 5.000 francs seront totale- 
ment exonérés. 

Le bénéfice de ces dispositions sera 
réservé aux exploitants agricoles. qui ont 
été retenus en captivité pendant toute la 
durée de la campagne agricole terminée 


en 1942. 
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LES PRISONNIERS CANDIDATS 
A UN DOCTORAT 


Dispense de soutenance de thèse 


Le Journal Officiel äu 9 février 1943 
publie ie décret ci-aprés.du 4 février 

Art. 1°. — Les prisonniers de guerre, 
candidats à un doctorat d'Etat ou à un 
doctorat d’univ:rsité, ayant obtenu le 
permis d'imprimer leur thèse, pourront, 
sur leur demande, et sous réserve des 
conditions indiquées ci-après, être dis- 
pensés de la soutenance. 

Art, 2 — Quatre exemplaires dacty- 
lographiés de la thèse devront être dé- 
posés à ia faculté. La réunion du jury 
aura licu s un déiai de trois mois 
à partir du jour du dépôt de ces exem- 
plaires, , 

Si le candidat est encore en captivité, 
ou s'il est F depuis moins d'un 
mois au moment de cette réunion, 15 
jury pourra, après dé:ibération, lui con- 
férer le grade de docteur. 

Art. 8°, — Lorsque le dépôt des exem- 
plaires à la faculté a eu lieu avant la 
date du préent décret, les dispositions 
précédentes restent applicables, mais le 
délai de trois mois fixé à l'article 2 est 
à compter à partir de la date du pré- 
sent décre! 

Art. 4. — Au cas où le candidat reçu 
docteur dans les conditions prévues ci- 
dessus désire obte une mention ou 
demander un empioi dans un poste 
d'enseignement supérieur, Il devra eu 
bir l'épreuve de la soutenance dans un 
délai d'un an à dater de sa libération. 

Art, 5. — Le ministre secrétaire d'E- 
tat à l'Education nationale est chargé 
de l'exécution au présent: décret. 

Par le Chef 
du Gouvernement : 
Pierre LAVAL. 
Le Ministre Secrétaire d'Etat 
à l'Education Nationale 
Abel BONNARD. 


DISPENSE DU BACCALAUREAT. 
accordée à certaines catégories 
de candidats à la licence en 

droit prisonniers de guerre 
Le Journal Officiel du 9 février 1943 
publie le décret ci-dtssous, en date du 
4 février 1943 

Art. 19. — Sont admis à s'inscrire 
dans les facultés de droit, en vue d°s 
examens de la licence: en droit, les can- 
didats de nationalité française, non 


pourvus du grade de bachelier de l'en- 
seignem=nt secondaire, et remplissant 
les trois conditions suivantes 

le) Avoir été prisonnier da guerre 
pendant six mois au 1moins à partir du 
25 juin 1940 ; 

2°) Avoir été reçu à la première par- 
tie du b auréat, ou au brevtt supé- 
rieur, ou avoir obtenu le titre de capa- 
citalire en droit ; 

3°) Etre titulaire de j'un au moins 
des certificats d'études supérieures de 
lettres suivants histoire générale de 
la philosophie, psychologie, philosophie 
générale et logique, morale et sociolo- 
gie, études littéraires classiques, litté- 
rature française, grammaire et philolo- 


gie, histoire ancicnne, histoire du 
moyen-âge, histoire moderne et contem- 
poraine, géographie, littérature alle- 


mande, littérature anglaise, littérature 
arabe, littérature espagnoie, littérature 
russe, littérature italienne, littérature 
portugaise, études pratiques d'allmand, 
études pratiques d'anglais, études pra- 
tiques d'arabe, études pratiques d'es- 
no!, études pratiques d'italien, étu- 
dts pratiques de portugais, études pra- 
tiques de russe, 

Art. 2. Les candidats de nationa- 
lité française, qui remplissent la pre- 
mière condition indiquée à l'article 
précédent, sont autorisés à prendre 
Cans une faculté des lettres les inscrip- 
tions correspondant à celui des certifi- 
d'études supérieures énumérés ci- 
dessus, auquel ils désirent se présenter. 

La première de ces inscriptions de- 
vra être prise dans le délai d'un an 
compté à partir de la date de leur dé- 
mobilisation pour les prisonniers de 
guerre hospitalisés pour blessure ou 
pour maladie dès leur retour de capti- 
vité, et à partir de la date de leur ra- 
patriement pour les autres prisonniers 
de guerre. 

Toutefois, lorsque les dat*s de démo- 
bilisation ou de rapatriement qui vien- 
nent d'être définies, sont antérieures à 
cellesedu présrnt décret, ce délai d'un 
an sera compté à partir de la date du 
rrésent décret. 

Art. 3. — Les candidats remplissant 
es conditions indiquées à l'article 1er 
devront se présnter au premier exa- 
men de la licence en droit dans le dé- 
lai de trois ans compté à partir de la 
date fixée par l'article 2. 

Si un candidat a subi trois échecs à 
l'examen de première année de la li- 
cence en droit, le bénéfice des disposi- 
tions précédentes lui sera retiré, et il 
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retombera dans la régle commune #'il 
persiste à se présenter aux examens des 
facuités de droit. 


Art. 4 — Les exam£ns de l'enseigne- 
ment supérieur visés par le présent dé- 
cret pourront être subis, sur la deman- 
de des candidats, suivant les modalités 
fixées par le décret N° 2676 du 28 août 
19:2 et par l'arrêté du 3 septembre 
1942 relatif aux prisonniers de guerre 
candidats à des examens de l'enseigne- 
ment supérieur. 

Art. 5 . — Le ministre secrétaire d'E- 
tat à l'Education Nationale est chargé 
de l'exécution du présent décret. 


ne 
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Un Etat de quat'sous 
par Pierre DOMINIQUE 
Un vol. : 26 fr. 


FLAMMARION, éditeur, place Bellecour, 
LYON 


Pierre Dominique, chroniqueur au 
jugement infaillible, à la verve cin- 
glante, reparait aujourd'hui avec UN 
ETAT DE QUAT'SOUS. Le titre indique 
un pamphlet, et sans doute est-ce bien 
un pamphlet que Pierre Dominique a 
entendu écrire ; mais, au même titre 
que les Annales de Tacite, un pamphlet 
doubié d'un tableau d'histoire. Le but 
de cet ouvrage se découvre clairement : 
il s'agit pour l'auteur d'entretenir la 
légitime réprobation des Français con- 
tre les responsables du désastre, Et le 
grand responsable étant le régime, c'est 
à la Troisième République que Pierre 
Dominique s'attaque avec une amertu- 
me armée d'une ironie vengerésse. Des 
chapitres comme Un métier perdu — 
celui de député, — La haine du chef, 
La farce du Cuvier — celle du Palais- 
Bourbon, symbolisé par le burlesque 
Philibert Besson, — Un comitard se 
penche sur son passé, ou Marché d'hom- 
mes — @elui des journalistes à vendre 
— constitutnt à cet égard des pages 
magistrales, d'une vie intense et que 
un jugera, hélas |! implacablement 
conformes à ce qui fut. D'autres, com- 
me Les fuyards devant la mer, ou Dé- 
couverte de l'Amérique, constituent de 
petits récits fort suggestifs, des por- 
traits impitoyables de juifs profiteurs 
ou de dissidents suspects. 
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À l'école de la Révolution Nationale 


Le 18 janvier s’est ouverte, en 
présence de Raymond Lachal, di- 
recteur général de la Légion ; de 
Raymond Brassié, commissaire à 
la Propagande légionnaire; de 
René Jalenques, secrétaire général 
et de nombreuses personnalités, la 
première session de l'Ecole natio- 
nale de formation des Cadres lé- 
gionnaires. 2 

Nombreux furent les élèves qui, 
au mépris de leurs habitudes et de 
leur confort, ont quitté leur fa- 
mille et leurs occupations pour sui- 
vre, deux longues semaines durant, 
un programme  particuliérement 
chargé. 

Formation politique et technique 
de la propagande varièrent, et cette 
seule alternance dut servir de dé- 
tente morale aux hôtes de la ca- 
pitale provisoire. « Révolution Na- 
tionale », ces deux mots représen- 
tèrent le centre de la formation 
doctrinale. Certes, cette expression 
ne revenait pas à toutes les minu- 
tes sur les lèvres de Becheyras- 
Boichut, le directeur des cours et 
éminent secrétaire général à l'En- 
seignement légionnaire, mais l'idée 
en transparaissait dans chacune de 
ses leçons. Toujours, cette notion 
de révolution fut à la base de l'en- 
seignement : Révolution mondiale 
d’abord, et de nombreux exemples 
illustrèrent cette thèse qui incarne 
une réalité vivante ; Révolution en 
Russie, en Italie, au Portugal, com- 
me en Allemagne ou aux Etats- 
Unis d'Amérique eux-mêmes, Ré- 
volution chez nous aussi, latente, 
qu'il nous faut réaliser afin d'éviter 
que d’autres ne nous l’'imposent. 

La France aujourd'hui sera ré- 
volutionnaire si elle veut poursui- 
vre son existence. Si elle n'a pas 
été en tête de ce mouvement, elle 
se doit de penser la révolufion et 
d'apporter au monde qui lutte et 
qui souffre une solution que seul 
peut façonner le pays de Descartes, 
celui de l’équilibre. 
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SEMENCES 
‘sélectionnées de grande culture 
Céréales et fourragères 

ETABLISSEMENTS 
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Maison fondée en 1839 
GAUSSADE |{Tarn-ei-Garonne) Tél. 4. 


Les principes de communauté fu- 
rent longuement étudiés et appro- 
fondis : communauté familiale d’a- 
bord, communauté dans le travail, 
communauté nationale enfin. Le 
question sociale, les problèmes du 
prolétariat furent exposés avec 
maitrise et autorité par M. Bouche- 
Villeneuve. Ils ont longuement re- 
tenu l'attention de nos propagan- 
distes. Les questions de la franc- 
maçonnerie, la politique juive, la 
propagande communiste furen 
l’objet d’interruptions multiples qui 
montrèrent l'actualité vivante de 
ces problèmes et l'intérêt tout par- 
ticulier des cours nourris de faits 
de M. de Poncins. 

C'est à Bonherbe, chargé du con- 
irôle de l’enseignement technique 
que revenait la tâche de présenter 
les chefs de la Centrale de Propa- 
gande. Le service de la propagande 
écrite, de la propagande parlée, du 
cinéma découvrirent leurs secrets, 
tendis que la publicité sous toutes 
ses formes accaparait l'essentiel de 
l'enseignement. 

Les conférences publiques, partie 
intégrante du programme retinrent 
tous les soirs l'attention des audi- 
teurs libres. Le professeur Bechey- 
ras exposa dès l'abord comment la 
propagande avais à tous les mo- 
ments de l’histoire joué un rôle pri- 
mordial dans la vie des états, com- 
ment elle fut le principal élément 
de l'accession au trône de Clovis 
ou de Napoléon III, comment par 
contre d'autres chefs par la mécon- 
naissance de cet élément essentiel 
du pouvoir se virent évincés et ne 
purent s'imposer malgré leurs re- 
marquables qualités. 

Les exemples de révolution à l'étran- 
ger furent l'objet de plusieurs séances 
trés goûtées, Aprés une conférence de 
M. Creyssel, directeur de la Propagande 
au Secrétariat d'Etat à l'Information 
sur la mission de l'intelligence française 
dans le monde à l'heure actuelle, la pa- 
role revint à la famille, au cours d'un 
exposé de M. David, fait sous l'autorité 
de M. Péricard, premier vice-président 
de la Légion ; instructives ou éducati= 
ces, ces conférence ne pouvaient laisser 
de côté la question de l'Empire, que M. 
Marionnet, chef fédéral de la Légion 
d'Afrique Noire, actuellement retenu en 
France par les événements, voulut bien 
traiter iui-même, nvec toute ia compé- 
tence due à ses multiples activités dans 
toute l'Afrique. Un ancien prisonnier 
revenu récemment à la mére Patrie ef 
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membre de la Centrale, exposa son œu- 
vre dans un Stalag auprés de 20.000 de 
ses camarades. 

Dans ja matinée au 27 janvier, le 
Maréchal aeeompagné de M. Jardel son 
segrétaire général, du général Campet 
et du colonel Chapuis de son Cabinet 
militaire, rendit visite à l'Ecole. Il fut 
reçu par Lachal, Brassié et Chevalier, 
ainsi que par le professeur Becheyras 
qui dirigeait à ce moment.là une étude 
sur le socialisme 
cteur général exposa les gran- 


des s de l'enseignement et remercln 
le C. de la Légion d'avoir bien voulu 
hon de sa présence cette Ecole qui 
avait l'ambition d'être sienne. Aprés un 


co entretien avec M. Becheyras, le 
11 demanda à ce dernier, de pour- 
son exposé sur la question sociale 
en montrant combien il s'intéressait 
lui-même aux problémes du proléta- 
riat. Il ft connaître qu'il tenait oette 
question pour primordiale et entendai® 
la résoudre en dépit de toutes les obs- 
tructions: il suivit lui-même avec beau- 
coup d'attention le eours de M. Be- 
cheyras et EL nta quelques observa- 
tions personnelles. 

Avant de quiiter la salle des séances, 
le Chef de l'Etat tint à s'entretenir avec 
claque délôgué des Unions départemen- 
lules Sa visite devait représenter pour 
chacun un encouragement. Elle fut la 
preuve la plus évidente que l'&cole fonc- 
onne en parfait nccofd avec les di- 
ives et les désirs de l'homme qui 
rne le relévement français. 

La conclusion de css deux semaines 
d'études fut apportée par Raymond 
Brassié, commissaire à la Fropagande 
lôgionnaire ; ll esquisss de façon som- 
maire la façon dont ! entendait voir 
mises en œuvre par les Unions dépar- 
tementales les eonnalssances doctrinales 
er technique sequises au oours de ce 
stage. 

Constituer la sommunauté française 
par la formation politique de la nation 
reste aujourd'hui le but de l'Ecole. Déjà 
une nouvelle session #e termine, enri- 
chie par l'expérience acquise, enrichie 
par la présence de nombreux chefs dé- 
partementaux qui auront à cœur d'ou- 
vrir ches eux de nouveaux centres. Ils 
æront alors également et plus encore 
que par le passé les ardents propagan- 
diates de la doctrine du Maréchal, de la 
doctrine qui seule, dans les jours trou- 
blée du présent, peut se prévaloir de 
ces deux qualités : « Sociale et Natlo- 


nals ». D. WRISGERBER. 
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par les Corporations de métiers 
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Révolution Nationale 
se fait-elle ? 


Réalisations corporatives du textile 
à Villefranche-sur-Saône (Suite) 


# 
L'ORGANISATION INTERPROFESSIONNELLE 


Lorsque le textile et la métallurgie de Villefran- 
che-sur-Saône eurent formé leur association cor- 
porative de solidarité, les autres industries de Ja 
ville se trouvèrent complètement isolées sur ie 
terrain social et vouées à l'impuissance de par leur 
faiblesse individuelle. 

Parlant raison au particularisme de chacun, 
quelques énergies parvinrent à assembler en un 
faisceat, à la fois robuste et souple, des intérêts 
aussi divers que ceux du bâtiment, des transports, 
des laboratoires, de l'alimentation, des meuniers, 
des négociants en vin, des banquiers, des impri- 
meurs, des cartonniers, des employés de la ville, 
des charbonniers, etc. 

Aujourd’hui, l'Association Interprofessionnelle 
de Solidarité des Industries Diverses est un fait : 
son organisation et ses résultats peuvent, être 
cités en exemple. 

Chaque profession fut d’abord appelée à for- 
mer sa propre association de solidarité, régie par 
la loi du 1" juillet 1901 et administrée par un 
comité directeur tripartite. Entièrement autono- 
mes, ces associations possèdent leur caisse propre, 
alimentée par un versement mensuel de : 

1 % des salaires du côté patronal ; 

et de 0,50 de ces mêmes salaires du côté des 
adhérents. 

Toutes ces associations furent ensuite fédérées 
en un groupement unique : « l'Association Inter- 
professionnelle de Solidarité des Industries Di- 
veyrses » administrée elle aussi par un comité 
directeur tripartite représentant les amicales 
adhérentes. 

La caisse centrale est alimentée par un verse- 
ment de 0,50 % des salaires de tous les adhérents. 

Cette organisation a obtenu les meilleurs résul- 
tats. En effet, elle permet de rassembler toutes 
es bonnes volontés qui, sans elle, seraient restées 
éparses, et d'entreprendre ainsi la recherche en 
commun d’une solution aux problèmes et aux 
difficultés de l'heure présente : ravitaillement, 
situation familiale, chômage, etc. 

Chsque problème est étudié par une commis- 
sion compétente, puis une solution est adoptée 

par l° Conseil d'administration qui transmet pour 
exécution aux amicales. 


Pour tous renseignements : s'adresser à M. le Président de l'A. !. a LD 
8, rue de la République à Viliefranche-sur-Saône. 


Ce système se révèle très souple car l'émulation 
entre les divers adhérents et cette décentralisation 
permet d'obtenir un rendement supérieur. 

Le principe d'action est donc le suivant : cen- 
tralisation au haut de l'échelle pour l'étude et la 
recherche des différentes solutions, puis décen- 
tralisation pour l'exécution, afin d'éviter la lour- 
deur d’une machine administrative trop compli- 
quée. 

Le comité central n'intervient que dans les 
questions d’ordre général et dépassant les possi- 
bilités des groupements adhérents: jardins ou- 
vriers, organisation de colonies de vacances, etc... 
mais chaque amicale garde son autonomie entière 
et toute sa liberté d'action. 


Sans rentrer dans le détail de toutes les réali- 
sations nous ne citerons que l’organisation de la 
culture maraîchère et de l'échange des cartes de 
pommes de terre: une trentaine d'hectares fut 
confiée à l'Association Interprofessionnelle. Le 
comité directeur, fidèle à sa politique, arrêta tou- 
tes les mesures d’orûre général : prix, terme du 
contrat, demande de semences, répartition des 
terres, etc. puis confia l'exploitation des terrains 
à chaque amicale. J’émulation aidant et cette 
décentralisation permettant un contact plus di- 
rect des bénéficiaires avec les cultivateurs, l’In- 
terprofessionnelle obting le meilleur rendement de 
la ville. 


Dernièrement, lorsque l'échange des cartes de 
pommes de terre fut autorisé, le comité central 
prit cette affaire en mains. Une délégation fut 
envoyée en Haute-Vienne et 180 tonnes de pom- 
mes de terre purent ainsi être réparties entre les 
différentes amicales adhérentes. 


Ces deux exemples montrent que le principe est 
bon et permet de constituer un solide barrage 
devant les misères sociales, qui chaque jour, se 
font plus menaçantes. C’est de plus une base de 
reconstruction qu’il serait intéressant d'étudier et 
de mettre à l'épreuve dans d’autres villes. Espé- 
rons que la route ainsi tracée par nos amis cala- 
dois sera bientôt suivie et expérimentée par d’au- 
tres groupes. 
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NOMENCLATUR 


de nos publications 
et articles de propagande 


| te NOS PUBLICATIONS | 


« Le Légionnaire » journal mensuel paraissant le 1°” 
de chaque mois (service assuré à tons les Légion- 
naires ét Volontaires de la Révolution Nationale 

Rovue « La Légion # Revue illustrée mensuelle parais 
sant le 1” de chagrie mois. 

Prix de l'abonnement ................. fr O » 
Pour les Fee Pr d 
ju numéro .… 6 » 

Bulletin officiel mensuel La Légion » > ogauo officiel 
de la Légion paraissant le 15 de re mof: Abon- 
PU Re PR PPT LIL UNIL US fr. 20 » 


2° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE GRATUIT 


| AFFICHES ET "AFFICHETTES 
— Critiquer, réériminer 31 X 40. 
— Acheter, stocker égoïstement 31 * 49 


PAPILLONS GOMMÉS 
… Tricolores à l'effigie du Maréchal. 


DIVERS 
Signets légionnaires. 


RS pas RS nee, end 
3e ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE ONÉREUX | 


Nouveau tarif en vigueur 
depuis le 15 février 1943 
Annule et remplace tes tarifs précédents 


Les prix de facturation bar la Centrale s'entendent 
port en sus. 


HÉLIOGRAVURES "rit 
Portrait équestre du Maréchal 55X65 18.00 
30 X 40, n° 100, enynoir, en buste, 


Eépt AO MR recrrciercsmaspeitaanse 20.00 
30 X 40, n° 101, en noir, tête nue, 

AD DIDUL Een crus cetéms sun rerotedoucees 20.00 
30 X 40, n° 102, en noir, tête nue, 

do d-perrrsemennamaress 20.00 
30 X 40, n° 103, en noir, tête nue, 

eee ME PRTETTIINIT EE A LEE TES FEU ELA 20.00 
30 X 40, n° 104, en couleurs, buste, 

25.08 

25.06 


PHOTOS TIRAGES DIRECTS 
18 X 24, n° 82, le Maréchal, tête nue, 


dé Pace ir Pertes lire eète 18.00 
50 X 60, n° 59, le Maréehel, tête pre- 
mier plan ............ RARES . 106 


50 X 60, n° #4, lo Maréchal, iôte nue 
de profil, (sur cartoline) ............ 
50 X 60, n° 45, le Maréchal, têlé nue, 
de profil (cartonnéë) .................. 
N° 41 le Maréchal, en pied de face … 
N° 42, le Maréchal, têté nue de profil 
N° 43, le Maréchal, assis à 8on bureau 
N° 44, le Maréchal, tête nue,+ profil 
(our CM) ice 
N° 45, le Maréehal, têta nue, profil 
CE) A PT 
N° 51, le Maréchal, avec marge en 
buste, képi de face ..................... 
N° 52, le Maréchal, avec marge, en 
buste, képi. do 3/4 
N° 53, le Maréchal, en buste, képi de 
Shoes: (onde) ste tenerigangse 
N° 59, le Maréchal, tête premier plan 
N° 62, le Maréchal, buste képi profil 
BR uns nniccinascte 
N° 82, le Maréchal, buste képi. de 3/4 
(néogravure) ......sssssseressensees 


CARTES POSTALES 


N° 2. — Le Maréchal en civil ......... 
N° 3. — Le Maréchal en képi ......… 
N° 11, le Maréchal, tricolore, buste de 
face avec képi, cadre tricolore … 
N° 12, le Maréchal, couleur, buste képi 
On MA rise ess crmnranhers 
N° 21, le Maréchal, tête nue, de face 
N° 22, le Maréchal, de profil 
N° 23, le Maréchal, assis à son bureau, 
tôle: nue. de DAC! ss crencemonece 
N° 24, le Müréchal, en képi de face. 
N° 25, le Maréchal, en képi de 3/4... 
N° 26, le Maréchal, tête nue, buste 
CE PT ST TT 
37, le Maréchal, tête-nme de face, 
RL mr hat 
vs 31, le Maréchal, en képi, regardant 
DE maso 
N° #4 le Maréchal, glacé en képi, de 


150.00 


AFFICHES ET AFFICHETTES 


N° 34i, paroies du Maréchal, 60 X 95 
N° 109. — Le Maréchal, en couleurs 
(procédé Draeger), 80 X 120 
N° 110. — Le Maréchal, en couleurs 
(procédé Draëger), en 4 parties de 
80 X 120 chacune, les 4 parties … 
N° 111. — Le Maréchal, en couleurs 
(procédé Draeger), en 4 parties de 
80 X 120, avee encadrement 
2m. 6 'X Sa 6... 


8.6 
20.00 


e 
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Le Maréchal Pétuin — (mbroseili) 
avee biographie 4 X &5 6.29 
saus biographie, 44 X 65 ............... 6.08 

Notre drapeau reste sans tacñe, par 
Ambroseili, 80 X 120 (1) .… À votre gré 

Deusson légionnaire. .............. DER à votre gré 

Le serment Légionnairo, par Awmbro- 
æelli, bois gravé, soloné an pochoir 
A X 68 se PAS. CPE FL] 

Bandes pour entourage d'affiche. — 
EÉeussons légionnaires, 3 couleurs sur 
fond gris, format 64 X 13 TL. RES 
format 64 X 8,5 .......................... 


à votre gré 
à votre gré 


(1) Un tirage de luxe de osbte affiche à été fait À part. 
PORTRAITS DIVERS 
N° 136. Portrait du Maréchal. Aqua- 


relle de Roland Coudon ..…..........… 60.00 
Portrait du Maréchal (fusain de A. 
DUIONG) ..........mromsrssne. 18.00 


pour Ha Légion) 15.09 
BROCHURES 


La Légion des Combattants vous parls 
(Recueil des émissions radiophoni- 


ques). Tome 1. (Mai-aoûs 1941) … à votre gré 
Toæs 2. (Beptembre-décembre 1941) à votre gré 
Tome 3 (Jenvier-mare 1942) à votre gré 


Bbudes et conférences de la Légion 
Francaise des Combattants : 
N° 1 : « Le Drame de la Syrie > 2.58 
BIBLIOTHÈQUE LÉGIONNAIRE 


L'Esprit Légionnaire de M. A. Gervais, 10.00 
< Le Franc-maçonuerie contre ia Fran- 


ce », de M. Léon de Poncins 12.00 
« La Légion, espoir de la France », par : 
M. André Gervais 7.50 
Les paroles et les écrits du Maréchal 
Péhain ..........ercnssonsenosoneneonense 80.00 
« Sources d’une doctrine nationale » 
par M. R. Valery Radoë 25.00 
« Travailleurs mes Amis >», de M. Bené 
Guerdan, TOms L ss... 10.00 
Tome Le daisrscrtissscnneese 10.00 
« Réflexions pour le Français à l'écou- 
te » par M. Georges Cazalis ........ 10.00 
« La ligne droite » de Henri Pichot … 18.00 
PAPILLONS 
Boussons de la Légion, 3 couleurs, for- 
mat B em., le mille ...............,........ à votre gré 
Bousions de la Légion, 3 couleurs, far- 
ma 7 cm. 6, ie mille ..................... à votre gré 
PARTITIONS MUSICALES 
Marche de la Légion (Piano) ........... à votre gré 
Marche de la Légion (partitions pour 
orehestre symphonique) ............... à votre gré 
comprenant : 
Comprenant : Une partition conductrice ; une piano ; 


une petite flûte ; une grande flûte ; une 1°" hautbois ; 
une 2* hautbois ; une 1’ clarinette ; une 2e clarinette ; 
une 1e basson ; une 1 et 2e COTE ; une 8° et 4° cors ; 
une 1re trompette ; une 2+ trompette ; une 3e trompette ; 
une ie trombone ; une 2° trombone ; une $e trombone ; 
une batterie ; deux 1° violon ; une alto ; une violon- 
eelle ; une contrebasse. 

Marche de la Légion (partitions séparées dites € doublu- 
rew), pour orchestre symphonique) à votre gré. 

1er violon ; 2e violon ; alto ; violoncelle ; contrebasse. 


Marche «< La Française > hymne au 


Maréchal. (Edition chant) ..........…. 3.00 
(Edition piano et Ghant) sv... 10.00 
DIVERS 
Alphabets « Vive le Maréchal > 10.00 
Blocs bureau n° 1, reliure papier écus- 
son fruppé en bistre ....,............ 16.00 


Blocs bureau légionnaire N° 3, reliure 
peaurex, rouge ou bleu avec répez- 
toire téléphonique, écusson frappé or. 48.00 


Broches € Pétain » en lettres tricolores à votre gré 
Épingles de cravates € Insigne légion- 

naires combattants > ss 10.00 
Fanion pour bicyclettes, tricolore, avec 

éousson de la Légion tissé ..........…. à votre gré 
Diplôme du Légionnairs 3.00 
Insigne soie pour bérets sur fon noir : 
Légionnaires Combattants, 45 X 23, 

losange 64 X 38... à votre gré 
Légionnaires Volontaires 30 X 23, 

losange 64 X 38 ...................... à votre gré 
Insigne goie grand modèle sur fond 

blanc < Légionnaires Combattants > 

8,5 X 4,5 losange 13 X 8,5 à votre gré 
Légionnaires Volontaires 5,5 X 4,3 

losange 13 X 8,5 ss à votre gré 
Iunsigne sois grand modèle eur fond 

noir < Légionnaires Combattants » 

8,5 X 4,5 losange 13 X 6,5 à votre gré 
Légionnaires Volontaires 5,5 X 4,6 

losange 13 X 8,5 à votre gré 
lasigne boutonnière < Légionnaire 

Combatiant 9" sssstscceecenonses à votre gré 
Insigne boutonnière < Légionnaire 

Volontaire » ssssssssssemsessesressonsene à votre gré 
Insigne broche € Légiongaire Combat- 

tant » à votre gré 
Insigne luxe < Légionnaire Combat- 

tant 37 mscessermesassssansevrenisesee à votre gré 
Insigne grand modèle en matière plas- 

ŒQUO _scrscrcocsnoosctessosseonerssoseasuses à voire gré 
Insigne carton, cocarde tricolore € Un 

seul but, la France, un seul moyen, 

la Légion », sans épingle, (à ven- 

dre à l’occasion des manifestations 

légionnaires), le mille ....,........... à votre gré 
Thermomètre avec cadran carré 20.00 
Classe-tickets alimentation …. 10.00 
Ecusson enir € Mon blason » … 1200 
Pochette soie tricolore ....,.........:.. 8.00 
Cartes postales Poulbot la pochette 

AB BE ns dre tecrterssetiiennattens 6.00 
Jeux «€ Le Triboulet » modèle courant à votre gré 


Jeux « Le Triboulet >» modèle de luxe 
insignes montés sur euir coloris assortis : 
boutonnière € Légionnaire Combat- 


LANÉ D nsessensensensaeosnsosde ste 60.00 
boutonnière «+ Légionnaire Volon- 
dire Sie oriente 60.00 


boutonnière € Légionnaire Combat- 
tant > avec chaîne de montre 55.00 
clips € Légionuaire Volontaire > … 50.00 
châtelaine < Jlégionnaire Volon- 


ET TPE LORS DO PAU DP ES . 10.00 


Broche < Pensez, agissez Français >. 50.00 


Toutes les commandes doivent être adressées aux 
Unions Départementales qui les centralisent. La Di- 
rection générale ne satisfera que les commandes 
émanant des Unions Départementales. 


AURILLAO, — lmprimeris Moderne 
Le Gérens : Georges PINEAU 


